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SECTION 1  STRATEGIE DE CONTRIBUTION DU PROGRAMME OPERATIONNEL A LA 
STRATEGIE DE LõUNION EN MATIERE DE CROISSANCE INTELLIGENTE, 
DURABLE ET INCLUSIVE ET A LA REALISATION DE LA COHESION 
ECONOMIQUE, SOCIALE ET TERRITORIALE  

 

1.1. Strat®gie de contribution du programme op®rationnel ¨ la strat®gie de lõUnion en mati¯re 
de croissance intelligente, durable et inclusive et à la réalisation de la cohésion 
économique, sociale et territoriale 

 

1.1.1. Description de la stratégie du programme en vue de contribuer à la réalisation de la 
strat®gie de lõUnion en mati¯re de croissance intelligente, durable et inclusive et ¨ la 
réalisation de la cohésion économique, sociale et territoriale.  

ü La Recherche et lõinnovation en retrait, en Pays de la Loire, par rapport ¨ la dynamique ®conomique r®gionale 

Le Regional Innovation Scoreboard qualifiait en 2011 la r®gion dõç innovation follower è alors quõelle nõ®tait que ç moderate 
innovator » en 2009[i]. Toutefois, les dépenses intérieures de R&D ne représentaient que 1,2 % du PIB de la région[ii], soit une 
situation équivalente à la Basse-Normandie ou la Picardie et ce malgré des dépenses de R&D qui ont augmenté de plus de 50 % depuis 
2003. Cet accroissement des dépenses de R&D est essentiellement dû à l'augmentation des dépenses des entreprises (+70 % sur la même 
période), dépenses qui représentent plus de 63 % de la dépense intérieure de recherche et développement (DIRD) régionale totale en 
2010[iii]. 

Malgré une augmentation notable de la DIRDA bien supérieure à la moyenne nationale entre 2004 et 2010 (+40 % au niveau régional contre 
+ 25% au niveau national), la région ne parvient cependant pas à modifier son classement en termes de contribution à la DIRDA française. 
La région se situait au 11ième rang des régions françaises en 2009 avec 2,3 % de la dépense nationale (DIRDA au niveau national) et 
occupe le 10ième rang en 2010.  

Quel que soit lôindicateur considéré, les Pays de la Loire restent dans les classements nationaux à une place bien inférieure à celle de leur 
poids démographique et économique (5ème région française en population et en PIB, 5,7% de la population française et 5% du PIB 
national). En 2009, les Pays de la Loire représentent :  

¶ 7 100 chercheurs, soit 3,1% des chercheurs publics et privés français (8ème région française), dont 3 000 chercheurs publics (3,1% 

des effectifs français, 9ème région), 

¶ 3,1% des publications scientifiques (10ème région française), 

¶ 2,5 chercheurs / 1 000 actifs (13ème région française). 

Plusieurs raisons expliquent le retard structurel des Pays de la Loire dans la recherche et lôinnovation publiques :  

- dôun point de vue historique, les universités en Pays de la Loire sont très récentes : les universités de Nantes, Angers et Le Mans 

ont ®t® cr®®es respectivement en 1961, 1971 et 1977, ¨ la diff®rence dôautres r®gions franaises poss®dant des infrastructures 

universitaires bien plus anciennes (ex. Strasbourg, Lyon, etc.) ; 

- la jeunesse des infrastructures de recherche publique sôexplique ®galement par des choix stratégiques nationaux sur 

lõam®nagement du territoire et lõimplantation de grandes infrastructures de recherche en dehors des Pays de la Loire. Ainsi, si 

des territoires ont pu b®n®ficier de choix de d®centralisation de lôEtat dans les ann®es 1950-1960, comme par exemple lôinstallation 

dôun centre du Commissariat ¨ lôEnergie Atomique (CEA) ¨ Grenoble en 1956 (aujourdôhui 2 300 personnels), les Pays de la Loire 

ne disposaient jusquô¨ tr¯s r®cemment ni de centres de recherche majeurs, ni dôinfrastructures de recherche dôenvergure nationale. 

Résultat de cette histoire, la présence relativement faible des organismes nationaux de recherche (33% des chercheurs publics en 

Pays de la Loire, contre environ 50% en France) p¯se sur la capacit® du territoire ¨ se positionner ¨ lô®chelle nationale. 

- les investissements publics sont inférieurs à la moyenne nationale [iv]  en raison de la faiblesse structurelle de la présence 

des grands organismes de recherche en Pays de la Loire. En effet, les Pays de la Loire ne représentent en 2011 que 1,4% des 

effectifs nationaux du CNRS (1,1% en 2003 ), contre 3,1% en moyenne pour lôensemble des personnels de recherche et 5,8% pour 
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lôINRA (Institut National de la Recherche Agronomique), principal organisme de recherche présent sur la région.  

- en termes de réussite aux appels à projets nationaux et européens, les Pays de la Loire ne captent que 2,2% des 

financements ANR en 2013 (11ème région française) (source : Rapport annuel ANR 2013 reçu en août 2014) et représentent 

2,1% des participations françaises aux projets acceptés au 7ème PCRD sur la période 2007-2012, part inférieure au potentiel de 

recherche du territoire. 

- enfin sôagissant des relations entre les établissements de recherche publique et le tissu économique régional, les 

partenariats sont à consolider pour permettre une diffusion et un transfert plus fort des connaissances et participer ainsi à la 

compétitivité régionale.  

Les efforts récemment engagés par les collectivités en Pays de la Loire pour compenser ces faiblesses sont cependant à souligner. 
Entre 2003 et 2009, le budget cumulé consacré à la recherche et aux transferts des technologies par les collectivités territoriales en Pays de 
la Loire (R®gion, D®partements, EPCI et Communes) a plus que doubl®. La R®gion des Pays de la Loire est en t°te avec lôAquitaine pour la 
part du budget recherche dans le budget global du Conseil régional.  

Quelques effets sont déjà notables : 

Å 75 % des laboratoires régionaux sont évalués comme très performants au niveau national ; 

Å une augmentation des effectifs de recherche de 20% depuis 2006 on compte aujourdôhui plus de 150 laboratoires de 

recherche employant près de 7000 personnes. ;  

Å une participation en nette progression aux appels à projets du 7ème PCRDT mais qui reste à amplifier ;  

Å des projets majeurs ont capt® des financements au titre du Programme dôInvestissement dôAvenir (33 projets financ®s).  

Les infrastructures financées notamment au titre du FEDER 2007-2013 ont ®t® des outils importants pour faire converger lôensemble des 
ressources académiques et industrielles (ex. Technocampus EMC2 a permis de f®d®rer et structurer lôensemble des acteurs de la cha´ne de 
valeur pour être en capacité de développer un projet commun ayant pour aboutissement lôInstitut de Recherche Technologique Jules Verne).  

La dynamique enclenchée, à laquelle le FEDER a contribué lors de la précédente période de programmation, confirme les synergies opérées 
entre les différents acteurs de la recherche et de lôinnovation.  

Malgr® cela, le processus de rattrapage initi® ne permet pas encore dõatteindre une r®elle visibilit® aux niveaux national, européen 
et mondial. Cette mobilisation nôa en effet pas permis dôop®rer le ç saut qualitatif et quantitatif è tel quôil ®tait envisag® dans le Sch®ma 
régional de la recherche 2007-2013. A ce titre, la r®gion ne dispose pas dôinfrastructures de recherche reconnues au niveau national et au 
niveau européen.  

Il existe, en effet, un décalage dans le temps entre la mise en îuvre des projets et les retomb®es effectives pour le territoire. Ainsi, plusieurs 
projets financés dans les dernières années commencent à porter leurs fruits : le cyclotron Arronax, financé sur la période 2000-2006 et 
inaugur® en 2010, constitue un catalyseur pour la recherche en m®decine nucl®aire, comme le montrent le Labex IRON et lôEquipex 
Arronax+, et au-del¨ pour la constitution dôune fili¯re ®conomique d®di®e ¨ la radiopharmacie, autour du cluster Isotop4life. De m°me, 
lôInstitut de recherche en sant® (ex-Institut de recherche th®rapeutique), inaugur® en 2009, constitue un facteur dôattractivit® important pour 
les ®quipes de recherche en sant® sur le site nantais, comme le montre lôaccueil de plusieurs chercheurs de haut niveau depuis cette date.  

Les chiffres mentionnés ci-dessus traduisent donc imparfaitement la dynamique enclench®e, puisquôils datent au mieux de 2011, alors que 
plusieurs projets majeurs de la période 2007-2013 se sont achevés récemment, voire sont encore en cours. Leurs retombées pour le 
territoire r®gional (¨ partir de 2010) ne seront mesurables quô¨ moyen terme. Ceci conduit donc ¨ accentuer le soutien ¨ la recherche et 
lôinnovation publiques.  

Ainsi, lôenjeu pour la r®gion des Pays de la Loire, en lien avec les spécialisations régionales, est de poursuivre cette dynamique de rattrapage 
et de se hisser parmi les régions les plus innovantes en augmentant significativement les investissements en matière de recherche et 
d'innovation. Lõensemble des investissements conforteront la visibilité des expertises régionales de recherche sur les domaines de 
spécialisations régionales et, par ailleurs, contribueront à la compétitivité des PME régionales au travers des actions de 
valorisation. 

 

ü Une économie dynamique, qui place la région parmi les plus développées en Europe 

La région des Pays de la Loire fait partie des 9 régions françaises figurant parmi les 50 premières régions européennes en termes 
de contribution au PIB de lõUE27 (sur 271 r®gions europ®ennes au total). Entre 1990 et 2007, la richesse créée par habitant a cru de 3,5 
% par an en moyenne dans les Pays de la Loire contre 3,1 % en France. En 2010, la région des Pays de la Loire concourt à hauteur de 5 % 
au PIB métropolitain, occupant le 5ème rang des régions françaises. Logiquement, la région fait donc partie des régions les plus 
d®velopp®es de lôUnion Europ®enne avec un PIB par habitant (2010, exprim® en standards de pouvoir dôachat) ®quivalent ¨ 95% de la 
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moyenne UE27. 

 

En comparaison des autres régions françaises (hors Ile-de-France), lõappareil productif des Pays de la Loire est relativement 
diversifi® et dispose par ailleurs dõavantages comparatifs dans certains secteurs cl®s : industries navale et aéronautique, agriculture et 
industries agroalimentaires, plasturgie, assurances, industries du cuir et de la chaussure et habillement. Ces secteurs sont mieux implantés 
dans la r®gion quôailleurs. 

Dôautres secteurs tels que les activit®s connexes ¨ lôagriculture, les activit®s tertiaires ou les activit®s informatiques sont bien présents en 
r®gion. Certains secteurs en revanche sont moins pr®sents quôailleurs : la sylviculture, les industries extractives et lôindustrie chimique 
notamment. 

La région des Pays de la Loire a connu de très fortes variations dans lô®volution du nombre de cr®ation dôentreprises avec une progression 
plus forte quôau niveau national sur la p®riode 2002-2007. Pour autant, le positionnement des Pays de la Loire reste très en deçà du 
positionnement qui devrait être le sien compte tenu de son poids ®conomique. A titre dôexemple, en 2013, 60 entreprises ont été créées pour 
10 000 habitants en Pays de la Loire contre 74 ¨ lô®chelle nationale (source : APCE). Lõenjeu est donc de construire avant tout, avec les 
partenaires locaux, un environnement favorable ¨ lõinitiative et ¨ la cr®ativit® des hommes et des femmes, afin de multiplier les 
projets accompagnés et limiter les échecs, pour un développement durable du territoire. Sur ce point, le bilan réalisé en région des 
dernières années a montr® que lõaccompagnement des entreprises, sur leurs trois premi¯res ann®es dõactivit®, permettrait 
dõaugmenter tr¯s sensiblement le taux de p®rennisation des projets. 

Aussi, lôobjectif est de renforcer cet accompagnement en sôappuyant sur les r®seaux de soutien à la création (Réseau France initiative, ADIE, 
Réseau France Active, Réseau Entreprendre, Réseaux des boutiques de Gestion) en coordination avec les réseaux consulaires, les services 
de lôEtat et les collectivit®s locales. Ces actions dõaccompagnement concernent toutes les entreprises. 

Le réseau de grandes entreprises, notamment présentes dans le secteur agro-alimentaire, est complété par un réseau de petites et 
moyennes entreprises (PME) dynamiques qui permet une bonne r®partition de lôemploi sur le territoire.  

Les Pays de la Loire dispose dôune tr¯s forte propension de PME. En effet, un quart des ®tablissements emploient entre 50 et 199 salariés 
soit la proportion la plus élevée de moyennes entreprises des régions françaises [vii]. Une attention particulière doit être portée à ce tissu de 
petites et moyennes entreprises extrêmement dense afin de les aider à se structurer, à innover, à être compétitives pour se maintenir dans 
lôenvironnement ®conomique. Il est par conséquent nécessaire de renforcer cette cat®gorie dõentreprises pour quõelles deviennent 
des PME performantes et quõelles atteignent ¨ terme une taille dõETI.  

Cette dynamique est en marche puisque le nombre dôentreprises de taille interm®diaire (ETI), qui constituent un relais de croissance pour le 
territoire via leur effort dôinvestissement, dôinnovation et leur potentiel dôexportation, augmente depuis une dizaine dôann®es mais de manière 
encore insuffisante 

Toutefois, cette étape intermédiaire de renforcement des PME avant le passage en ETI est essentielle pour structurer et consolider le réseau 
des entreprises des Pays de la Loire afin dô°tre ¨ terme en ad®quation avec la strat®gie 2020. 

Lõenjeu pour la r®gion des Pays de la Loire, en compl®mentarit® avec les actions de diffusion et de transfert de lõinnovation 
centrées sur les spécialisations intelligentes, est donc de permettre aux entreprises de se structurer pour faire face aux mutations 
économiques. Par ailleurs, le contexte économique fragile et les évolutions de la demande (notamment sociale), ont mis en lumière 
la n®cessit®, pour les acteurs ®conomiques et plus sp®cifiquement pour les entreprises dõimaginer de nouveaux mod¯les de 
développement. En lien, avec ces évolutions de marché et enjeux, la Région souhaite, pour maintenir la compétitivité de son 
territoire, proposer des actions innovantes aux entreprises afin dõimaginer et d®ployer de nouveaux mod¯les ®conomiques. Le 
secteur de lô®conomie sociale et solidaire constitue dôailleurs un point dôancrage fort puisquôil repr®sente en Pays de la Loire 13 600 
®tablissements employeurs, plus de 150 000 salari®s et une masse salariale de 3 milliards dôeuros (soit 12% de la masse salariale distribuée, 
pour une moyenne nationale de 10%)[viii]. 

 

ü Des enjeux TIC forts pour les communaut®s dõinnovation 

Concernant les TIC, les efforts conjugués des collectivités et des opérateurs privés ont conduit dans la région à une couverture ADSL 
supérieure à 99 % (haut débit). La couverture en téléphonie est aussi relativement étendue même si des zones à couverture numérique 
insuffisante risquent de persister. Depuis une dizaine dôann®es, les diverses collectivit®s territoriales de la r®gion des Pays de la Loire ont 
lanc® des initiatives dôam®nagement num®rique. Ces initiatives sont tr¯s diverses, tant en dimension qu'en montage juridique : établissement 
de réseaux en fibre optique en maîtrise d'ouvrage directe ou en délégation de service public, marchés de services pour la montée en débit ou 
encore la r®sorption des zones blanches, cette derni¯re ayant fait lôobjet dôune priorit® jusquôen 2010. Les investissements r®alis®s ont 
permis lôacc¯s ¨ un d®bit minimal pour tous, conduisant ¨ une couverture ¨ 99% du territoire r®gional par lôADSL. 

Les objectifs fix®s en r®gion ¨ horizon 2020 est dõatteindre, en mati¯re de très haut débit, un taux de couverture regroupant les 
lignes en zone AMII et les lignes trait®es par les projets dõinitiative publique ¨ 65% des prises Ftth sur lõensemble de la région. Cet 
objectif est en cohérence avec les orientations des Schémas Directeurs dõAm®nagement Num®rique des cinq D®partements. En 
termes de compétitivité et de développement régional, une priorité doit être portée à la desserte en très haut débit des filières 
®conomiques et des sites dõint®r°t g®n®ral, les çcommunaut®s dõinnovation » pour lesquelles il est fixé un objectif de 
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raccordement à 100% en 2020. 

 

Afin dôatteindre ces objectifs, le sch®ma financier pr®visionnel de la strat®gie r®gionale num®rique pour la p®riode 2014-2020 est le suivant :  

 

 

Les ç communaut®s dôinnovation è sont entendues comme lôensemble des sites publics et priv®s strat®giques concourant ¨ la comp®titivit® 
du territoire r®gional. Une ®tude [ix] r®alis®e en 2013 a permis dôactualiser le nombre et les cat®gories de communaut®s dôinnovation en 
procédant de la manière suivante : 

Å recensement des sites des ç communaut®s dôinnovation è, 

Å réalisation dôun diagnostic des services et infrastructures num®riques disponibles, 

Å identifications des sites pour lesquels des besoins de raccordement prioritaires au très Haut débit pouvaient se révéler 

nécessaires à court ou moyen terme. 

Lôensemble des r®sultats de cette ®tude a ®t® agr®g® dans une base de donn®es. Les D®partements ont ®t® associ®s ¨ la d®marche et ont 
ainsi pu enrichir les informations à travers la transmission de leurs sites qualifiés « priorité départementale ». Le nombre de sites total a été 
chiffr® ¨ 14 662, dont 1 159 Zones dôActivit® Economique.  

Une première analyse du besoin par une qualification de la desserte, des services et infrastructures répondant aux besoins des différents 
types de sites a permis de procéder à des exclusions : ont été maintenus dans le périmètre de l'étude et donc qualifiés de 
çCommunaut®s dõInnovation è, les sites pour lesquels un besoin de raccordement au Tr¯s Haut D®bit a ®t® qualifié de prioritaire. 
En effet, cette ®tude a permis de cibler les acteurs ne disposant pas, au regard de leurs besoins, dôune offre disponible (¨ court terme) et 
acceptable (en termes de débit et de coût). Le chiffrage établi a donc vocation à évoluer de manière continue en fonction des raccordements 
effectu®s, de la qualit® de lôoffre de service et de son ad®quation aux besoins de chacune des cat®gories de communaut® dôinnovation. 

Ces sites ont été regroupés autour deux catégories de priorités selon des logiques dôintervention diff®rentes mais compl®mentaires : 

Å une premi¯re cat®gorie de communaut®s dôinnovation a ®t® recens®e pour soutenir des structures dans une logique de 

compétitivité : sites dôenseignement sup®rieur et de recherche, h¹pitaux, cliniques, collèges, lycées, toutes les 

entreprises de plus de 250 salariés et celles ayant entre 10 et 250 salariés les plus consommatrices de débit ; 

Å une seconde cat®gorie de communaut®s dôinnovation a ®t® identifi®e afin de lutter contre la fracture num®rique dans une 

logique dõam®nagement du territoire : les mairies des communes de moins de 5 000 habitants, les écoles primaires, 

les autres entreprises, les autres entreprises de plus de 10 salariés. Un examen au cas par cas sera réalisé pour les 

entreprises de moins de 10 salariés ayant des demandes spécifiques. 

A court terme, lõanalyse des besoins non trait®s fait ressortir, par type de site, une pr®pond®rance des besoins des entreprises et 
des ETI (58% des besoins non traités), des collèges et des lycées (28% des besoins non trait®s). Toutefois, dõici la fin du 
programme, les besoins recensés seront de plus en plus notables sur les autres sites évoqués précédemment. 

Par ailleurs, le concept de Communaut®s dôinnovation croise les spécialisations régionales.  
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A titre dôexemples : 

Å Technologies avanc®es de production : lôInstitut de Recherche Technologique (IRT) Jules Verne est consid®r® comme 

une communaut® dôinnovation dôint®r°t r®gional ; 

Å sur les enjeux alimentaires : la plateforme r®gionale dôinnovation Cap Aliment constitue une communaut® dôinnovation ; 

Å les fabriques dôint®gration (ex. e-education) rejoignent les priorit®s dôusages ¨ d®velopper en la mati¯re ainsi que les 

services intelligents (cloud, open data, r®alit® virtuelle et augment®e,é) : 

Å sôagissant des industries culturelles et créatives, le numérique est considéré comme un vecteur de croissance. 

Lõenjeu pour la r®gion des Pays de la Loire, en lien avec les besoins r®gionaux, est pour la p®riode 2014-2020 dõaccroitre lõacc¯s au 
très haut débit pour les communautés dõinnovation. 

Ainsi, afin dôaccompagner de faon prioritaire le raccordement des communaut®s dôinnovation, la R®gion, dans le cadre de sa stratégie 
numérique, versera en plus de la subvention par Département, un montant forfaitaire par communaut® dôInnovation raccord®e qui sera 
modul® en fonction de la cat®gorie de communaut® dôinnovation auquel se rattachera le site vis® (priorit® 1 dans une logique de compétitivité 
du territoire : 4 000 ú/ priorit® 2  dans une logique dôam®nagement du territoire : 1 500 ú).  

Au-del¨, la diffusion des TIC dans les activit®s ç traditionnelles è sôaccro´t r®guli¯rement mais des efforts significatifs restent à mener pour 
renforcer lôappropriation des outils num®riques par tous et sur tout le territoire. Le Baromètre Citoyens r®alis® en 2010 par lôObservatoire 
régional Synapse, indique en effet que 76 % des ligériens sont internautes (contre 45 % en 2003), soit une augmentation de 31 points en 7 
ans[x]. Ainsi, le développement des e-services (transport intelligent, e-éducation, etc.), offrant eux-mêmes de nouveaux usages, est un enjeu 
majeur pour la r®gion, notamment parce quôils concourent ¨ un mieux-être de la population et permettent de garantir un meilleur accès aux 
services pour les citoyens. 

Lôaccompagnement des usages en réponse à des défis sociétaux, tant par une approche ciblant les publics utilisateurs (acteurs de 
lô®ducation concern®s par lôe-learning ; les entreprises, professionnels concern®s par le t®l®travailé), quôen direction des citoyens les plus 
éloign®s de la ç culture num®rique è (demandeurs dôemploi, public en voie dôinsertion sociale dans une perspective dôe-inclusion) est une 
priorité.  

En effet, le déploiement des infrastructures, le développement des services (ce qui est proposé aux usagers et clients finaux des réseaux) et 
des usages (ce que les usagers et client finaux font des services qui leurs sont proposés) doivent être construits et développés conjointement 
: un réseau sans service ni usage est sans intérêt ; un service sans réseau ne peut avoir un usage étendu.  

Lôobjectif est celui dôun am®nagement territorial par le num®rique au service de lôattractivit® et de la comp®titivit® de la région des Pays de la 
Loire tout en soutenant le développement de services numériques répondant à ces enjeux, des services pens®s au regard de lô®volution des 
usages sur le territoire.  

En lien avec le d®veloppement des infrastructures tr¯s haut d®bit, lõenjeu est dõaccro´tre lõoffre de services num®riques et les 
usages associ®s dans les domaines de lõe-education, lõe-formation, lõinformation g®ographique et lõOpen DATA. 

 

ü Une forte consommation énergétique, mais des performances en constante amélioration 

Du fait de son accroissement démographique et économique conséquent et régulier, la région des Pays de la Loire est l'une des régions 
françaises où la croissance de la consommation énergétique est la plus forte. La consommation dô®nergie augmente moins rapidement 
que le PIB r®gional, ce qui correspond ¨ une am®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique de lô®conomie régionale, mais elle augmente plus 
rapidement que la population. Les secteurs de lôhabitat et des transports sont les secteurs les plus consommateurs du territoire. Ils 
repr®sentent chacun un tiers des consommations r®gionales. Lôensemble du b©timent (habitat et tertiaire) représente près de la moitié des 
consommations [xi], sensiblement plus que la moyenne nationale ou quôen Bretagne. 

Lôactivit® humaine r®gionale contribue ¨ lôamplification de lôeffet de serre par des ®missions de gaz ¨ effet de serre estimées à 34,2 millions 
de tonnes équivalent CO2 en 2006, soit 10 tonnes par habitant, pour 8,6 tonnes au niveau national.  

Les émissions dues au transport et le faible niveau de performance énergétique du secteur du bâtiment sont les principaux 
facteurs expliquant ce niveau élevé. 

 Sôagissant de la mobilit® durable, le droit ¨ la mobilit® pour tous les citoyens nôest pas garanti. Les d®placements de p®riphérie à périphérie, 
par exemple, sont difficilement pris en charge par les moyens actuels de transport en commun, en particulier pour les populations excentrées 
ayant des difficult®s dôacc¯s ¨ lôemploi. 

Les villes font des efforts considérables en matière de réseaux de transport urbain et certains investissements en TCSP, qui ont fait leurs 
preuves pour diminuer la part modale du tout-voiture, seront encore pertinents. En outre, la question de la mobilité dans le périurbain est à 
croiser avec la question sociale, étant donné la prédominance des ménages modestes, familles ou personnes âgées qui, pour des raisons 
financi¯res, sô®loignent progressivement des centres urbains. Dans le milieu rural qui conna´t ®galement un fort taux de m®nages modestes, 
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les formes de mobilit® sont ®galement ¨ r®inventer si l'on veut r®duire lôusage de la voiture individuelle particulièrement prégnant. 

En effet, la voiture particulière est utilisée dans 71% des déplacements (soit un niveau légèrement supérieur à la moyenne nationale 
69%)[xii]. La voiture repr®sente une part tr¯s importante des d®placements quôelle quôen soit la distance. En effet, 44% des déplacements de 
moins de 2 kilomètres se font en véhicule particulier. Cette proportion passe à 78% pour les déplacements compris en 2 et 5 kilomètres[xiii]. 

Lôutilisation de la voiture particuli¯re est fortement li®e ¨ lôorganisation de lôespace. Lô®talement urbain conjugu® ¨ la polarisation de lôemploi 
sur le territoire contribue à renforcer la dépendance des ménages vis-à-vis de lôautomobile. Ainsi la r®gion des Pays de la Loire se place au 
2ème rang des régions françaises derrière la région Poitou-Charentes en mati¯re de taux dô®quipement des m®nages en automobile, et au 
1er rang pour ce qui est de la multi motorisation. La multi motorisation d®passe m°me les 50% dans lôespace p®riurbain o½ la voiture est 
indispensable pour la plupart des déplacements [xiv]. 

Concernant les autres modes, la part des transports collectifs en Pays de la Loire est légèrement supérieure à la moyenne nationale (6% 
contre 5,7%)[xv]. Ceci sôexplique ¨ la fois par le bon niveau des r®seaux urbains (par ex. 3 agglomérations accueillant des lignes de 
tramwaysé) ainsi que la densit® du r®seau ferroviaire coupl®e au taux de fr®quentation des trains express r®gionaux (augmentation de près 
de 150% entre 1996 et 2012 passant ainsi de 6,9 millions de voyages en 1996 à 17,1 millions de voyages en 2012). 

Sôagissant du secteur du b©timent, le secteur du logement social a entrepris le chantier de r®duction de la consommation ®nergétique depuis 
plusieurs années. En Pays de la Loire, le parc locatif social représente 200 000 logements soit 13 % des résidences principales et une 
consommation annuelle moyenne de 170 kWhep/m²/an en moyenne pour le parc social soit un peu mieux que la Règlementation Thermique 
2005[xvi]. 

Le dispositif financier régional associant le FEDER, la Région, lô®co-prêt CDC a permis le financement de la réhabilitation thermique de près 
de 8 000 logements sur les ann®es 2010, 2011, 2012 (dont 2 850 logements ayant b®n®fici® dôune aide FEDER pour un montant total de 6,1 
Mú sollicit®s). Côest ainsi 53 millions de kW hep qui ont ®t® gagn®s par la mobilisation des acteurs de lôhabitat social [xvii]. 

Il est donc indispensable de poursuivre jusquô¨ 2020 cette dynamique dôam®lioration thermique du parc social sur la base du rythme amorcé 
de 2 000 à 3 000 logements/an[xviii] afin de concourir à la transition énergétique et à la lutte contre la précarité énergétique des ménages les 
plus modestes [¨ titre dôexemple le passage de lô®tiquette ®nerg®tique E ¨ la classe permet une diminution de la facture ®nergétique des 
occupants de lôordre de de 25% (¨ co¾t constant dô®nergie)].  

Le secteur tertiaire public repr®sente jusquô¨ 40 % des consommations dô®nergie du secteur tertiaire [xxiii]. Le chauffage est lôusage principal 
du secteur tertiaire (53,4 % des consommations dô®nergie). Le parc de bâtiments tertiaires chauffés en Pays de la Loire représente environ 
50 millions de m²soit un peu plus de 5% du parc tertiaire chauffé français. La consommation globale du secteur tertiaire est estimée à environ 
1 118ktep en 2008 (source SOeS) et les émissions de gaz à effet de serre correspondante sont estimées ¨ 1,6 MteqCOĮ. Lô®lectricit® 
sp®cifique (bureautique, ®clairage, ventilationé) est le deuxi¯me usage et concentre pr¯s du quart des consommations [xxiv]. 

Lô®volution des r¯glementations li®es aux b©timents et lôengagement des collectivit®s locales dans des d®marches dôAgenda 21 pourraient 
contribuer ¨ limiter les consommations dô®nergie et les ®missions de gaz ¨ effet de serre.  

La région des Pays de la Loire se caractérise par un potentiel dõ®nergies renouvelables diversifi® gr©ce ¨ un littoral favorable ¨ 
lõimplantation dõ®oliennes, un ensoleillement important surtout en Vend®e et une forte activit® agricole, source de biomasse 
valorisable. Ce potentiel de valorisation dô®nergies renouvelables présente cependant des particularités très marquées : 

- une capacit® de production exceptionnelle pour lõ®olien (terrestre et surtout offshore) : Au 31 décembre 2011 et pour les 

Pays de la Loire, la puissance des parcs éoliens terrestres raccordés au réseau s'élevait à 416 MW (soit une production annuelle 

de 79 ktep), ce qui représentait environ 6 % de la puissance totale éolienne raccordée en France à la même date (6 756 MW) et 

plaçait notre région au 7ème rang des régions françaises dans ce domaine. La puissance cumulée des parcs éoliens autorisés 

dans les Pays de la Loire s'élevait à 723 MW (cette puissance atteint 765 MW au 30 juin 2012). 25 Zones de Développement de 

l'Eolien (ZDE) ont par ailleurs été définies par des arrêtés préfectoraux (pour une puissance maximale de 977 MW). 

Au plan national, lô®olien constitue le 2¯me gisement de production dô®nergie renouvelable par ordre dôimportance (apr¯s la biomasse). Côest 
une filière incontournable pour que la France respecte son engagement européen de développement des énergies renouvelables. 

A lô®chelle de la r®gion, lôobjectif fix® par le sch®ma r®gional ®olien est de disposer de 1 750 MW dô®olien terrestre dôici 2020. 

Côest enfin un secteur o½ les opportunit®s de diversification pour lôindustrie régionale sont amenées à se développer et qui peut préparer les 
entreprises lig®riennes ¨ entrer sur le march® de lô®olien offshore. 

En effet, l'éolien en mer est en région un secteur important pour le développement des Energies marines renouvelables. Le potentiel de 
d®veloppement des ®oliennes offshore est tr¯s important au large des Pays de la Loire. Sôagissant de lô®olien offshore pos®, un document de 
planification du développement des énergies marines renouvelables a été élaboré en juin 2010 sous l'autorité des préfets de région et 
maritime de l'atlantique ¨ lôissue dôune d®marche de concertation conduite en 2009 et 2010.  Deux zones propices au d®veloppement de 
l'éolien en mer au droit des Pays de la Loire y sont proposées. La zone au large de Saint-Nazaire a fait lôobjet dôun premier appel dôoffres 
attribué au consortium EDF / Alstom en avril 2012 pour une puissance de 480 MW (80 éoliennes de 6MW chacune). Sa construction et sa 
mise en service progressive sont pr®vus ¨ lôhorizon 2018-2020. Quant à la zone au large des ´les dôYeu et de Noirmoutier, elle a ®t® retenue 
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dans le cadre dôun deuxi¯me appel dôoffres lanc® en 2013. Le parc qui serait install® aurait une puissance dôenviron 500 MW. Sa construction 
et sa mise en service progressive sont prévus à lôhorizon 2021-2023.  

A lôhorizon 2023, apr¯s mise en service des deux sites, la puissance install®e cumul®e ¨ lôhorizon 2020 serait de lôordre de 980 MW pour une 
production électrique estimée à 300ktep/an.  

Dôautres potentialit®s existent sôagissant de lô®olien telles que lô®olien offshore flottant.  
- un potentiel de m®thanisation important compte tenu de la pr®pond®rance de lõ®levage dans la r®gion : le développement 

de la filière méthanisation en Pays de la Loire a commencé dès 2006 lors de la mise en place du tarif dôachat dô®lectricit® issue de 

la méthanisation. La dynamique sur la région Pays de la Loire est importante. Dans la région, on trouve aussi bien des unités de 

m®thanisation ¨ la ferme, quôindustrielles ou territoriales. Une dynamique est engagée, notamment grâce au Plan Biogaz 

interr®gional soutenu par lôADEME et la R®gion. Avec 22 unit®s identifi®es, la r®gion des Pays de la Loire occupe le deuxi¯me rang 

des régions françaises, derrière la Bretagne avec 31 unités recensées. Le mouvement de développement de la méthanisation est 

amorc® et se d®ploie progressivement ¨ lô®chelle nationale avec une multiplication des projets ¨ travers les r®gions franaises.. 

Lôordre de grandeur de lôobjectif de production ¨ 2020 fix® dans le cadre du Sch®ma r®gional Air Climat Energie est de 80 ktep/an 

(soit + 61 % par rapport à 2011). 

- une capacit® int®ressante pour lõ®nergie houlomotrice et pour le photovoltaµque : Le parc photovoltaïque raccordé à mi-2011 

repr®sente une puissance dôenviron 153 MW. La production dô®lectricit® correspondante est estim®e ¨ 107 GWh (environ 9 ktep). 

Ceci représente 22 000 installations raccordées au réseau et installées sur les toitures des logements individuels et collectifs pour 

une puissance totale de 60,4 MW ; 23000 installations raccordées au réseau et installées sur des moyennes et grandes surfaces 

pour une puissance totale de 92,7 MW. A mi-2011, aucune centrale solaire photovoltaµque au sol nôest recens®e.  

Dans le cadre du Sch®ma r®gional Climat Air Energie, lôobjectif de puissance solaire photovoltaïque installée en 2020 est fixé 650 MW (dont 
150 MW pour les centrales au sol) représentant une production de 50 ktep.  

- un potentiel qui se situe dans la moyenne pour les énergies renouvelables thermiques (bois et déchets, solaire thermique) 

qui doit °tre valoris® pour la production dõeau chaude sanitaire, chauffage).  

En Pays de la Loire, la production dô®nergie solaire thermique atteint 2,6 ktep/an en 2009 soit une production de chaleur dôenviron 30 GWh 
pour près de 65 000 m² de panneaux. Lôobjectif fix® ¨ 2020 dans le cadre du sch®ma r®gional Climat Air Energie est une production annuelle 
de 20 ktep/ an pour le solaire thermique.  

Le bois ®nergie repr®sentait en 2009 lô®nergie renouvelable pr®dominante dans la r®gion. Ceci repr®sente une production dôenviron 360 ktep 
dont 320 issues des installations individuelles et 40 ktep issues des installations industrielles et collectives. Les objectifs fixés à horizon 2020 
sôagissant du bois ®nergie sont une stabilit® de production li®e aux installations individuelles soit 320 ktep et une augmentation de la 
production liée aux installations industrielles et collectives (+100 ktep par rapport à 2009 soit un objectif de production à 140 ktep).  

Il en ressort une possibilité de production électrique élevée mais à forte intermittence tandis que les moyens de production réguliers ou 
stockables sont globalement faibles (hydraulique, bois en cogénération, mais plus favorables par le biogaz.  

Cela suppose de développer, dans de bonnes conditions environnementales et de faisabilité, toutes les filières renouvelables (électricité, 
chaleur, transport) afin de constituer un bouquet de production diversifi®. La d®clinaison des objectifs r®gionaux sôeffectue au moyen du 
Schéma Régional Climat-Air-Energie (SRCAE) co-construit par lôEtat et le Conseil r®gional. Il convient de rappeler que lôobjectif national de 
23 % dô®nergies renouvelables en 2020 sôexprime par rapport ¨ la consommation dô®nergie finale et non en production absolue. Lôefficacit® 
énergétique et les énergies renouvelables doivent donc être développées de concert. 

Par ailleurs, lôinnovation dans le secteur de la transition ®nerg®tique doit °tre encourag®e afin de d®velopper les solutions de demain, aussi 
bien en matière de production que de stockage dô®nergie. De longue date, les acteurs institutionnels ont soutenu les actions en faveur de la 
maîtrise de l'énergie et du développement des énergies renouvelables. Depuis quelques années, ces actions se structurent à l'échelle des 
territoires avec les Plans Climat Energie Territoriaux (PCET). Des territoires d'échelles variées (Pays, SCoT, agglomération, PNR...) sont 
ainsi engagés dans une telle démarche depuis plusieurs années. En 2010, on en dénombre 7 représentant 1,4 millions d'habitants (soit 40 % 
de la population régionale), et 700 000 habitants supplémentaires dès 2011. Toutes les politiques locales et de très nombreux acteurs sont 
concernés par ces démarches qui couvrent un large éventail de sujets : bâtiments, transports et déplacements, économie locale, 
aménagement et urbanisme, gestion des déchets... 

La transition vers une société moins carbonée repose sur une approche transversale des territoires là où souvent les questions sont 
abord®es de faon sectorielle. Côest particuli¯rement vrai en zone urbaine et p®riurbaine et dans les Pays de la Loire o½ lôon constate une 
aggravation de lô®talement urbain. Ce ph®nom¯ne, contre lequel tous les pouvoirs publics cherchent ¨ lutter, nôest pourtant toujours pas 
contenu. 

Les enjeux, pour la région des Pays de la Loire sur la période 2014-2020, pour répondre aux défis de la transition énergétique du 
territoire sont : dõaugmenter la production dõ®nergie issue du renouvelable, dõaccompagner la r®novation ®nerg®tique des 
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bâtiments et du logement, de stimuler le développement de la mobilité durable et investir dans des programmes de recherche et 
développement des éco-fili¯res ou des fili¯res sõengageant dans le voie de la transition ®nerg®tique comme lõ®coconstruction.  

ü Un patrimoine côtier riche et attractif, mais fragile  

Avec 450 kilom¯tres de lin®aire c¹tier et 60 kilom¯tres dôestuaire, le littoral lig®rien repr®sente environ 10 % du littoral français et bénéficie 
dôune position centrale sur la faade Atlantique. Il constitue pour la r®gion une zone dynamique et attractive à la fois pour les activités 
®conomique et la population, et repr®sente un riche patrimoine maritime ¨ pr®server. Cependant, lôintensification de ces activités et 
lôattractivit® de cet espace sp®cifique (activit®s navales, ®nergies marines, tourisme nautique, r®sidentialisationé) soul¯vent des 
probl®matiques en mati¯re de disponibilit®s de lôespace, dôartificialisation des sols, de conflits dôusagesé 

Ces espaces connaissent par ailleurs des enjeux forts en termes de risques industriels et naturels, et notamment en matière 
dõinondations et de submersion, ce qui pose la question de la protection des populations et des activit®s ®conomiques. 

Le risque inondation par submersion marine n'est que partiellement connu. Cette vulnérabilité est largement due à la topographie du littoral 
régional, caractérisé par un important linéaire de plages naturelles meubles et dont une partie importante est située sous le niveau des plus 
hautes eaux, du fait notamment de sa constitution historique (polder "gagnés" sur la mer). Le fort développement de la bande côtière, 
avec le développement du tourisme, a accentué l'exposition des populations à ces risques. 

En raison de sa situation géographique (aval du bassin de la Loire et façade maritime) et de son contexte hydrographique (présence de 
grands bassins certains confluant avec le fleuve : Maine comprenant la Mayenne, la Sarthe et le Loir, Sèvre-Nantaise, Layé, et vastes 
surfaces de marais), la région est également particulièrement concernée par le risque inondation par d®bordement de cours dõeau. Il 
est consid®r® comme majeur, côest-à-dire porteur dôenjeux humains, ®conomiques ou environnementaux, pour 37 % des communes de la 
r®gion[xxv]. En 10 ans, plus dôun quart des communes ont fait lôobjet dôau moins un arr°t® de catastrophe naturelle consécutif à des 
inondations. 

L'évaluation préliminaire des risques d'inondations (EPRI) (réalisée au titre de la directive inondations) fait apparaître que la population dans 
l'enveloppe approchée des inondations potentielles est de plus de 350 000 habitants (pour le risque de débordement de cours d'eau) et près 
de 175 000 habitants (pour le risque de submersion marine), soit un total de plus de 530 000 habitants représentant plus de 15 % de la 
population régionale.  

Lõenjeu, pour la r®gion des Pays de la Loire, sur la période 2014-2020, est donc de mettre en place des dispositifs de surveillance et 
de réduction de ces risques naturels en conformité avec le plan national d'analyse des risques. 

 

ü Une biodiversité importante mais menacée 

La diversité floristique est évaluée à 1 819 espèces spontanées. Ainsi, la r®gion des Pays de la Loire ressort comme lõune des r®gions 
du nord-ouest de la France les plus riches sur le plan floristique (1 320 pour le Nord Pas de Calais, 1 450 pour lôIle de France, 1 700 
pour la Basse Normandie) [xxvi]. 

La diversité faunistique régionale peut, quant à elle, être évaluée à près de 500 espèces de vertébrés (continentaux et marins). Par 
comparaison avec le niveau national, les Pays de la Loire hébergent plus de la moiti® du nombre dõesp¯ces franaises de poissons 
dõeau douce (69 %), de mammif¯res (69 %) et dõamphibiens (50 %). La moiti® de lôavifaune nationale nicheuse (187 esp¯ces) se reproduit 
dans la région et 42 % des espèces de reptiles français sont présents en Pays de la Loire. Ainsi, la région des Pays de la Loire abrite 80 % 
de la population française de spatule blanche, 76 % des populations nicheuses de guifettes noires, 67 % des populations de râle des genêts, 
50 % des échasses blanches françaises, 35 % des gorgebleues à miroir[xxvii]. 

Le catalogue de la flore vasculaire (plantes à fleurs et fougères) des Pays de la Loire a permis de mettre en évidence un grave 
ph®nom¯ne dõ®rosion de la biodiversit® v®g®tale et a conduit ¨ la d®finition dõune ç liste rouge régionale » regroupant 715 plantes 
vasculaires rares et/ou menacées (soit plus de 40 % de la flore régionale en situation précaire). Ces r®sultats soulignent la r®alit® dôun 
appauvrissement déjà important de la biodiversité végétale de la région avec la disparition présumée de 121 plantes. Ce constat alarmant est 
accentu® avec un risque dôappauvrissement de 594 autres plantes rares et/ou menac®es sur le territoire r®gional, dont 238 pourraient 
dispara´tre ¨ plus ou moins long terme si lô®volution d®favorable devait perdurer [xxviii]. 

Concernant la faune, une analyse de lõ®volution des populations de 65 esp¯ces dõoiseaux inf®od®es ¨ certains milieux (agricoles, 
forestiers, bâtis ou sans habitat de préférence) a montré un déclin des espèces « spécialistes » au profit des généralistes. 

Globalement, le suivi de ces 65 espèces indicatrices a montré une diminution de 18 % de leur population, en moyenne, entre 1989 et 2007. 

Cette biodiversit® riche est aujourdôhui menac®e par la fragmentation du territoire et la r®duction des espaces naturels du fait notamment 
dôune croissance d®mographique li®e ¨ son dynamisme ®conomique et ¨ son attractivit® importante notamment en zone littorale. 

En corollaire, les pressions sur les espaces ont suivi et les Pays de la Loire se caractérisent par un rythme ®lev® dõartificialisation. Ainsi, si 
entre 1995 et 2000 ce sont plus de 4 000 ha par an qui ont ®t® artificialis®s, cette tendance sôest fortement accentu®e sur la période allant de 
2006 ¨ 2008 selon lôINSEE, puisque ce sont 10 500 ha par an qui ont été artificialisés, plaçant la région Pays de la Loire au 1er rang français. 

Au total entre 1995 et 2003, ce sont 50 000 ha qui ont ®t® artificialis®s, soit lô®quivalent du territoire du parc naturel r®gional de Brière, plaçant 
la région au premier plan national de lôartificialisation des sols sur cette p®riode. 
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Ces terrains ont ®t® gagn®s au d®triment des sols agricoles, pour r®pondre aux besoins de lôhabitat et des surfaces associ®es (pelouses, 
jardins, parking..) pour 66 %, 14 % pour le développement des réseaux de transport, 13,5 % pour les activités des secteurs industriels et 
tertiaires et 6 % pour les espaces sportifs et de loisirs[xxix]. 

Lõ®laboration du sch®ma r®gional de coh®rence ®cologique pour constituer une trame verte et bleue a pour objectif la limitation de 
cette fracturation du territoire et la restauration dõun r®seau de continuit®s ®cologiques coh®rent et fonctionnel. 

Cette trame sôappuiera sur les cîurs de nature : r®serves naturelles, sites Natura 2000 ceux qui sont aujourdôhui sortis du syst¯me de 
gestion traditionnelle agricole. Les parcs nationaux et régionaux joueront un rôle prépondérant dans la mise en oeuvre de cette politique au 
niveau régional. 

Lõenjeu est donc de favoriser les continuit®s ®cologiques (trame verte et bleue) incluant un r®seau coh®rent dõespaces naturels 
protégés. 

 

ü Une région concernée par la problématique des sites pollués  

Les mutations économiques de la région observées ces dernières décennies ont totalement désaffecté certaines zones notamment 
industrielles ou portuaires. Ces espaces laissés à l'abandon, temporairement ou définitivement, à la suite de l'arrêt d'une activité 
(bâtiments et zones désaffectés) sont souvent situ®es dans des cïurs urbains ou des zones littorales soumises ¨ de fortes 
pressions foncières. Ces friches urbaines constituent dôimportantes r®serves fonci¯res qui doivent permettre de travailler la densification de 
lôurbanisme et ainsi de lutter contre lô®talement urbain tout en veillant ¨ r®guler les m®canismes de s®gr®gation spatiale. Cette densification 
doit se faire de mani¯re intelligente, en prenant en compte la nature dans la ville afin dôy favoriser la biodiversit® et ainsi contribuer à la 
constitution dôune trame verte et bleue en zone urbaine. 

De plus, la région est concernée par la problématique des sols pollués. Avec 94 sites pollués ou potentiellement pollués appelant une action 
des pouvoirs publics, elle rassemble 2% des sites recensés à l'échelle nationale [xxx]. Près de la moitié d'entre eux fait l'objet d'une 
surveillance des eaux afin de prévenir et suivre un éventuel impact sur la ressource. En novembre 2010, une grande majorité a été traitée au 
regard de leur impact sur l'environnement de manière à être compatibles avec l'usage prévu.  

Lõenjeu est donc, pour 2014-2020, de redonner une vocation aux sites urbains pollu®s de la r®gion en accompagnant lõ®volution 
des secteurs en déshérence par des actions de dépollution des sols et bâtiments ainsi que la démolition des bâtiments en ruines, 
dangereux ou inutiles. 

 

ü Des disparités territoriales en matière de précarité en Pays de la Loire 

LôUnion europ®enne se donne pour objectif, dans sa strat®gie 2020, de ç favoriser lôinclusion sociale, en particulier en r®duisant la pauvreté, 
en sôattachant ¨ ce que 20 millions de personnes au moins cessent dô°tre confront®es au risque de la pauvret® et de lôexclusion è. Avec un 
taux de pauvreté de 12,9 % en 2009[xxxi], la France est le 7ème pays de lôUnion europ®enne avec le moins de personnes en situation de 
pauvreté. Elle devance des grands pays europ®ens comme lôAllemagne (15,5 %), le Royaume-Uni (17,3 %) ou lôEspagne (19,5 %)[xxxii]. 

La population des Pays de la Loire est sensiblement moins touchée par la pauvreté que celle des autres régions, du fait notamment de la 
vitalité de son tissu ®conomique. Avec 11,2 % de la population appartenant ¨ des m®nages sous le seuil de pauvret®[xxxiii], côest-à-dire dont 
le niveau de vie par unité de consommation est inférieur à 954 euros par mois en 2009, les Pays de la Loire abritent sensiblement moins de 
personnes pauvres que les autres régions françaises (13,5 % en France métropolitaine). Cette vitalité se traduit par un taux dôemploi plus 
®lev® et par lôun des deux plus faibles taux de ch¹mage des r®gions franaises. Par ailleurs, le niveau de vie médian des ménages ligériens 
vivant sous le seuil de pauvreté est plus élevé que la moyenne nationale. 

Les Pays de la Loire sont également la région française la moins inégalitaire en termes de différences de niveaux de vie. Ainsi, les cinq 
départements de la r®gion font partie des quinze d®partements au sein desquels la r®partition entre lôespace urbain et lôespace rural est 
®quilibr®e et dont la population tire parti de la faiblesse du ch¹mage, de la forte activit® f®minine et dôune bonne insertion des jeunes sur le 
marché du travail. Le ratio entre le niveau de vie par unité de consommation des 10 % des habitants de la région les plus aisés et le niveau 
de vie des 10 % les plus modestes est de 2,9 contre 3,4 en France métropolitaine. Comme dans les autres r®gions de lôOuest, les bas 
revenus sont moins faibles en Pays de la Loire quôailleurs et les hauts revenus plus mod®r®s [xxxiv]. 

Les personnes aux revenus les plus faibles sont les premières touchées par la crise. En 2009, dans les Pays de la Loire, le niveau de vie des 
10 % des personnes les plus modestes est en baisse de 0,8 % par rapport ¨ 2008, alors quôil nôavait cess® dôaugmenter les années 
précédentes [xxxv]. La majorité des ménages pauvres habitent dans les villes, mais c'est en milieu rural que le taux de pauvreté est le plus 
élevé, en lien avec le faible niveau des retraites. 

Ainsi, certains territoires ruraux éloignés des grandes agglomérations, le Saumurois ou la région nazairienne se caractérisent par 
une précarité plus marquée. Les grandes agglomérations abritent quant à elles des populations très hétérogènes, tandis que dans 
dõautres territoires, le march® du travail pr®sente des signes de fragilit®. A contrario, les couronnes p®ri-urbaines accueillent 
principalement des familles assez aisées. 

Moins touch®e que dõautres r®gions par les in®galit®s sociales, les Pays de la Loire concentrent toutefois dans ses grandes 
agglomérations des zones infra communales en décrochage, cumulant des difficultés à la fois de mixité sociale, de logement et 
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dõemploi. 

Si lôintervention publique a permis de contenir le d®crochage des quartiers d®favoris®s et dôamorcer pour certains dôentre eux des 
restructurations majeures, elle nôa pas permis de durablement r®sorber la pr®carit® sociale dont souffrent les habitants. Notamment les 
ph®nom¯nes de pr®carit® touchent les jeunes plus fr®quemment que par le pass®, y compris lorsquôils sont actifs. 

Dans les Pays de la Loire, la politique de la ville se décline sur les territoires suivants : 29 zones urbaines sensibles, 4 zones franches 
urbaines, 9 Contrats Urbains de Cohésion Sociale, 18 zones de redynamisation urbaine, 64 quartiers urbains prioritaires dont 27 en priorité 
1. Ce zonage est en cours de révision dans le cadre de réforme de la politique de la ville actuellement en cours. 

En dehors des territoires prioritaires déjà répertoriés, de nouvelles zones connaissent des situations de déprise sociale nécessitant des 
r®ponses d®di®es, soit dans les centres dôagglom®ration, soit dans des villes p®riph®riques souffrant de lô®talement urbain. 

Lõenjeu est donc pour 2014-2020 de soutenir la revitalisation physique, économique et sociale des territoires urbains connaissant 
des difficultés structurelles dans une logique de réduction des disparités territoriales notamment au sein des Communautés 
dõagglom®ration et communaut®s urbaines de la r®gion.  

 

ü Une pr®carisation accrue dõune partie de la population depuis 2009, et ce malgr® un taux de ch¹mage qui reste faible 
comparé à la situation nationale  

Les Pays de la Loire se situent ¨ la premi¯re place des r®gions franaises, pour leur taux dõemploi. Il est de 72,3% pour lôensemble de 
la population, il sô®l¯ve ¨ 70,3 % pour les hommes (premier rang national) et ¨ 62,3 % pour les femmes (seulement d®pass® par celui des 
femmes franciliennes). Ce taux est sup®rieur ¨ la moyenne europ®enne de la zone euro pour lôensemble de la population mais reste 
inférieur pour les femmes : 68% au total (74,1% pour les hommes et 61,9% pour les femmes). Depuis 1993, le taux de chômage ligérien 
est continuellement inférieur au taux de chômage national, alors qu'il était, dans les dix années précédentes, toujours supérieur. Ainsi, au 1er 
trimestre 2013, la région des Pays de la Loire a le taux de chômage le plus faible de France : il est de 9.1 % dans la région contre 
10.4 % au plan national [xxxvi]. 

Malgr® ce dynamisme du march® du travail, la pr®carit® de l'emploi est plus marqu®e quõau plan national. Le recours à des formes 
alternatives d'emploi est fréquent : en 2007, la région occupait le 3ème rang des 12 régions recourant le plus aux contrats courts ou à temps 
partiel (CDD, intérim, apprentissage, contrats aidés), derrière le Languedoc-Roussillon et la Corse[xxxvii]. Cette situation est essentiellement 
issue de la forte proportion de femmes à temps partiel, ainsi que de la structure ®conomique r®gionale (int®rim dans lôindustrie et la 
construction, emplois saisonniers agricoles et touristiques). 

Lô®conomie des Pays de la Loire sort fragilis®e de la crise qui a d®but® en 2008. Celle-ci a été, dès le premier trimestre 2009, plus prononcée 
quôau plan national, entra´nant de nombreuses d®faillances dôentreprises et une hausse sensible du ch¹mage. La place importante de 
lôindustrie et le poids de lôint®rim expliquent, en grande partie, la forte sensibilité de la région au retournement conjoncturel. 

 

ü Des publics plus durement touchés encore par la crise 

Les difficult®s rencontr®es par certains publics sur le march® de lôemploi se sont encore accrues ces derni¯res ann®es. Côest le cas 
notamment des jeunes (taux de chômage supérieur de 20 points par rapport au reste de la population), des bas niveaux de qualification et 
des seniors (taux de ch¹mage sup®rieur de 19 points par rapport ¨ lôan pass®). Cette situation entraine un accroissement de la précarité de 
ces populations. Au 31 mai 2013, le nombre dôallocataires du RSA inscrits en cat®gorie A ¨ P¹le emploi avait augment® de presque 21.2% 
en un an, or on peut constater quôils sont pour beaucoup moins dipl¹m®s que lôensemble des demandeurs dôemploi. En effet, un quart dôentre 
eux nôa aucun dipl¹me, ou uniquement le brevet des coll¯ges. Par ailleurs presque 50% des jeunes non-diplômés sont toujours 
demandeurs dõemploi trois ans apr¯s leur sortie du syst¯me scolaire. On peut également constater une augmentation du nombre de 
chômeurs de longue durée (+ 15.3% en un an). Cela pose la question des leviers ¨ mobiliser dans le cadre de lõinsertion / la 
r®insertion durable de ces publics dans lõemploi. 

 

ü Accompagner les demandeurs dõemploi vers la qualification  

Conformément ¨ lôanalyse d®velopp®e dans le Position Paper de la Commission europ®enne, lôabsence de qualification exacerbe le risque 
dôexclusion des demandeurs dôemploi du march® du travail. Lõabsence ou lõinsuffisance de qualification professionnelle est un frein 
majeur ¨ lõinsertion dans lõemploi : ainsi plus de 60% des jeunes inscrits ¨ P¹le emploi sont dõun niveau de qualification V ou infra 
[xxxviii]. Lôaccompagnement vers lôemploi pose plusieurs questions structurantes, telles que lôorientation des participants, la construction de 
leur projet professionnel, lôacc¯s ¨ lôoffre de formation ainsi que la disponibilit® de budgets permettant de financer ces formations.  

De ce fait, des efforts importants ont été réalisés ces dernières années en faveur de la formation des demandeurs dôemploi. Rapport® au 
nombre de demandeurs dôemploi, le nombre de stagiaires de la formation professionnelle financ®s par la R®gion, P¹le emploi ou lôEtat a 
augmenté de 8,5% en moyenne annuelle pour les jeunes de moins de 26 ans et de 9,1% pour les publics adultes. 

Ces résultats positifs reposent sur un dispositif régional de formation diversifié en termes de contenu, de pédagogie et de modalit®s dôacc¯s 
¨ la formation. Cependant, des difficult®s dôarticulation entre offre et demande de formation peuvent parfois être constatées (adéquation de 
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lôoffre avec les besoins des acteurs ®conomiques, r®partition de lôoffre sur le territoire, é).  

En ce sens, il faut rappeler que lôoptimisation dôun parcours de formation d®pend en partie: 

- dôun processus dôinformation et dôorientation afin de faire correspondre offre et demande de formation ; 

- de la préparation en amont du parcours du participant ;  

- de lôaccessibilit® de la personne ¨ la formation tout au long de sa vie professionnelle. 

Par ailleurs, des besoins de renouvellement de la main dôîuvre li®s ¨ la pyramide des ©ges et ¨ lô®volution des emplois sont identifi®s. Ils 
concernent principalement la banque, lôindustrie agroalimentaire, la m®tallurgie et la m®canique, lôenvironnement, les travaux publics et la 
construction (finition du b©timent, conduite de travaux,é), les productions v®g®tales. Ces secteurs constituent des exemples et sont 
susceptibles dô®voluer en fonction de la conjoncture ®conomique. 

Cela requiert de faire ®voluer lõoffre de formation aux besoins des personnes, des entreprises et des territoires. Le souhait de la 
R®gion est de pouvoir sôinscrire dans les orientations du Position Paper et de contribuer ¨ lôaugmentation de la formation tout au long de la 
vie des personnes adultes, et plus particuli¯rement les personnes ayant un niveau de qualification peu ®lev® ou ayant besoin dôadapter leur 
niveau de qualification aux besoins du march® du travail. Cet objectif sôint¯gre ®galement dans les lignes directrices proposées par la 
Commission (Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité 
des Régions : Donner un nouvel ®lan ¨ la coop®ration europ®enne en mati¯re dôenseignement et de formation professionnels pour appuyer 
la stratégique Europe 2020) : permettre aux adultes de mettre ¨ jour leurs aptitudes et leurs comp®tences gr©ce ¨ lôenseignement et ¨ la 
formation professionnelle continue. Des actions ont été menées ayant permis à la France des améliorations dans ce domaine puisque le taux 
dôapprentissage tout au long de la vie a ®volu® favorablement en 2013 (passant de 5,7% ¨ 17,7% pour une moyenne europ®enne ¨ 10,5% - 
les données régionales ne sont pas connues). Il convient de confirmer cette orientation.  

 

ü Renforcer le processus dõinformation, dõorientation et dõanticipation des mutations ®conomiques 

Cette adaptation de lôoffre de formation est subordonn®e ¨ une information et une orientation tout au long de la vie, qui requiert, tout en 
reconnaissant le travail déjà effectu® par les structures et les r®seaux dôaccueil et dôinformation orientation, une ®volution en termes de 
continuit® et de qualit® de service et enfin dôaccompagnement et de professionnalisation des acteurs. Lôorientation facilite les évolutions 
jalonnant la vie professionnelle. 

Mais ce service dôorientation n®cessite dô°tre structur® en fonction des ®volutions suivantes : 

- la nature de la demande sociale pour lôacc¯s ¨ la formation (lôapp®tit pour la formation), 

- une ambition renforc®e en mati¯re dô®l®vation du niveau de qualification de la population active dans son ensemble et de lutte 
contre le décrochage scolaire et le chômage des jeunes, 

- la prise en compte du monde du travail qui fait de lôorientation un ®l®ment cl® dans la construction du parcours professionnel tout 
au long de la vie (moindre stabilité des emplois, multiplication des ruptures professionnelles, exigence accrue de compétences,é).  

Les d®marches dôinnovation p®dagogique telles que lôindividualisation et la modularisation des formations r®pondent également à la diversité 
des besoins des Ligériens. 

Par ailleurs lôun des outils majeurs de lôanticipation des besoins en comp®tences et en emplois rel¯ve des d®marches de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences conduites dans les territoires. La question des mutations emploi/compétences et celle de la 
r®activit® de lôoffre de formation restent un domaine ¨ explorer plus finement par fili¯re et par territoire.  

Dans le domaine de lôorientation, la r®gion des Pays de la Loire compte 259 sites dôaccueil scolaires et professionnels :  

- sp®cialis®s par public (jeunes, demandeurs dôemploi, salari®s), 

- avec des comp®tences entrem°l®es : certains d®di®s exclusivement ¨ lôaccueil ï information ï orientation (AIO), dôautres avec des 
domaines dôintervention plus larges (acquisition dôexp®riences professionnelle et dôinsertion sociale, placement dans lôemploi, 
financement de formation, animation jeunesse). 

Plusieurs incohérences ont été détectées dans le système actuel : 

- hétérogénéité de la chaîne « orientation ï formation ï emploi » selon les publics, 

- in®galit®s dôacc¯s aux briques Accueil / Information / Orientation / Adaptation selon les publics et les territoires 

- manque de coordination entre les acteurs, 

- niveaux de professionnalisation des conseillers disparates,é 

La fonction dõorientation ®tant d®terminante dans lõefficience de la chaine orientation ð formation ð emploi, lõenjeu de 
d®mocratisation de lõacc¯s ¨ lõenseignement sup®rieur n®cessite en particulier un engagement accru des ®tablissements 
dõenseignement sup®rieur dans le dispositif dõaide ¨ lõorientation. 
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Il est n®cessaire ®galement dõaller vers une int®gration des services dõorientation et de conseil pour faciliter les transitions et les 
choix de formation et de parcours professionnel. 

 

ü Lõapprentissage : un dynamisme à conforter pour lutter contre le chômage des jeunes 

Le système éducatif ligérien est marqué par une offre de formation en apprentissage solide et diversifiée, qui contribue à la forte intensité de 
la scolarisation dans la région (un des taux de scolarisation des 16-19 ans les plus ®lev®s), ¨ lô®l®vation du niveau de formation g®n®ral et ¨ 
la situation moins d®favorable quôau niveau national en mati¯re de ch¹mage des jeunes. Au 31 novembre 2012, environ 30 000 jeunes 
étaient en situation dôapprentissage (pr®apprentissage inclus) dans la r®gion[xxxix]. En 2010, les Pays de la Loire ®taient la quatri¯me région 
totalisant le plus grand nombre dôentr®es en apprentissage apr¯s lôIle de France, Rh¹ne-Alpes et Provence-Alpes-C¹te dôAzur. 

On peut noter [xl] : 

- la progression r®cente du d®veloppement de lôapprentissage dans lôenseignement sup®rieur (16,3% des apprentis en 2009 
préparent un diplôme de niveau III et plus), 

- les contrats dôapprentissage demeurent majoritairement conclus par des hommes (71.2 %), et ce, dans une proportion plus forte 
quôau niveau national (67,6 %), 

- un ©ge des apprentis ¨ lôentr®e dans le contrat moins ®lev® en Pays de la Loire quôau niveau national. 

Il convient de développer la qualité de la formation en alternance par lôapprentissage afin de r®pondre aux besoins des jeunes, dôaugmenter 
leur chance de r®ussite et de qualification, et de faciliter ainsi leur insertion sur le march® du travail. Côest dans cet objectif que la Région des 
Pays de la Loire souhaite développer des actions relatives ¨ la qualit® de lôapprentissage pour les jeunes, r®pondant ainsi aux enjeux pr®vus 
dans le Position paper de la Commission européenne (Objectif thématique « Promouvoir lôemploi et soutenir la mobilit® professionnelle »). 

 

ü La formation renforcée comme levier de réinsertion durable pour des publics fragilisés 

Lôam®lioration du rep®rage, du suivi et de lôaccompagnement est indispensable pour certaines personnes dans leur parcours de formation et 
dô®volution professionnelle. 

Lôaccompagnement par une approche globale (financier, professionnel, psychologique,é) permet de faciliter un acc¯s ®quitable ¨ la 
formation, notamment pour les personnes les plus fragiles dans lôemploi. 

Si la cible première est les personnes sans qualification, ce type de dispositif sôadresse ®galement ¨ dôautres personnes aux parcours vari®s. 

Deux types de publics sont particulièrement visés : 

- Les personnes sous-main de justice 

La condition de personne placée sous-main de justice ne doit pas masquer son statut de demandeur dôemploi. Il est imp®ratif pour un 
nombre important de ces personnes de passer dans des programmes de (re)mobilisation, dôorientation, de pr® qualification voire de 
qualification quand cela est possible intra-muros ou dans une continuité organisée de parcours ¨ la sortie de d®tention. Il sôagit alors de 
pr®parer leur sortie et de les mettre dans une situation dôemployabilit® la plus ®lev®e possible. De fait, on observe aujourdõhui que plus 
dõune personne sur deux passant dans ces dispositifs en maison dõarr°t stabilise sa situation professionnelle ¨ la sortie pendant 
plus de six mois [xli]. Ce retour durable dans lôemploi participe in fine ¨ la r®insertion durable et ¨ la lutte contre la r®cidive de ces publics. 

- Les personnes en situation dôillettrisme ou qui présentent des difficultés dans la maîtrise des compétences clés nécessaires au 
développement de leur autonomie et à la concrétisation de leur projet professionnel. 

La formation permet à ces deux publics de favoriser leur intégration dans des parcours professionnels. 

 

ü Accompagner les jeunes lig®riens vers la qualification et lõenseignement sup®rieur 

Le système éducatif régional est marqué par une offre de formation solide et diversifiée. 

De fait, la région enregistre les taux de bacheliers dans une génération les plus élevés au niveau national. Plus globalement, les jeunes 
Ligériens sont de plus en plus diplômés : 6 sur 10 de moins de 30 ans ayant terminé leurs études ont un diplôme au moins équivalent au 
baccalauréat[xlii]. La région des Pays de la Loire continue ¨ enregistrer des taux de poursuite dô®tudes dans lôenseignement sup®rieur en 
deçà de la moyenne nationale, malgré un taux de réussite aux baccalauréats supérieurs à la moyenne nationale. En effet, en 2012, le taux 
de poursuite dans lôenseignement supérieur est de 63,3% dans les Pays de la Loire pour 69,3% au niveau national [xliii]. Lôobjectif europ®en 
dôacc¯s de 50% dôune classe dô©ge au niveau L est clairement r®affirm® ¨ lô®chelle r®gionale. 

Lõacc¯s ¨ lõenseignement sup®rieur, notamment ¨ lõuniversit®, reste plus faible quõau niveau national. Cela peut sõexpliquer par : 

- une relative hétérogénéité territoriale dans lôacc¯s ¨ un dipl¹me du sup®rieur : il est plus important pour les jeunes vivants dans 
les grands centres urbains où sont implantées les universités et grandes écoles. 
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- un taux important dõ®tudiants sortant de cursus de formation sup®rieure sans qualification (20%) 

- la bonne dynamique et la structure de lõemploi r®gional qui peuvent expliquer en partie des choix dô®tudes courtes (moins de 
difficult®s dôinsertion professionnelle quôau niveau national, é). 

Le d®ficit de la population disposant dôun dipl¹me dôenseignement sup®rieur peut constituer ¨ terme un handicap pour les entreprises dans le 
cadre de lô®volution vers des m®tiers à plus haut niveau de compétences ainsi que dans leurs activités de recherche. 

Dans ce contexte, lô®volution de lôenseignement sup®rieur r®gional doit reposer sur :  

- une amélioration de son accessibilité dans des perspectives de poursuites dô®tudes Licence, Master et Doctorat et dôinsertion 
professionnelle, perspectives dans lesquelles lõapprentissage doit poursuivre son d®veloppement ; 

- lõaccompagnement jusquõau dipl¹me, ce qui comprend notamment la réorientation des étudiants en cours de cursus et le 
déploiement de parcours de réussite innovants. 

Par ailleurs, si le nombre de jeunes diplômés est important, la situation des 5 000 jeunes sortants annuellement du système scolaire sans 
dipl¹me est pr®occupante car elle les expose ¨ lôexclusion sociale et ¨ des difficult®s dôinsertion professionnelle plus s®v¯res quôil y a 10 ans. 

Fort de ces constats et int®grant pleinement les recommandations du Conseil de lôUnion europ®enne et de la Commission europ®enne, la 
Région des Pays de la Loire a opté pour une stratégie ciblée sur les principaux enjeux identifiés comme pertinents au regard de la 
situation du territoire et des objectifs de la strat®gie UE 2020 avec la recherche dõun maximum dõeffet levier et dõimpact sur le 
territoire.  

Le tableau ci-dessous présente la situation de la région par rapport à la France et aux objectifs chiffrés issus de la stratégie UE 2020. Celui-ci 
souligne ainsi le constat réalisé dans le diagnostic territorial stratégique, en particulier de lõeffort accru encore ¨ r®aliser en mati¯re de 
R&D ainsi quõen mati¯re de lutte contre le changement climatique.  

 

Domaine Cible UE 2020 Cible France France Cible régionale à 2020 
Situation en 

Pays de la Loire 

Emploi 
Taux dôemploi de 75 % 
de la population âgée de 
20 à 64 ans 

75 % dont taux 
dôemploi des 
femmes 70 % 

69,4% (2012) 
dont 64,6 % 
(femmes) 

Le taux d'activité des 15 à 64 
ans diminuerait à l'horizon 
2020, passant de 73,4 % en 
2006 à 71,1 %.  

Cette baisse est la 
conséquence de deux effets 
démographiques combinés, qui 
influent sur la structure par âge 
de la population en âge de 
travailler et de la population 
active. Ainsi, le vieillissement 
de la population entraîne un 
effectif plus important dans les 
tranches d'âge les moins 
actives de la population. De 
plus, en 2020, les classes nées 
entre 2001 et 2005, plus 
nombreuses que les 
précédentes, vont 
progressivement faire leur 
entrée dans la vie 
professionnelle et modifier la 
structure par âge des 
populations en âge de travailler 
et active. 

Source : INSEE - enquêtes 
annuelles de recensement 
2004 à 2007 - Projections 
Omphale base 2005 (non 
calées) et projections d'actifs 

72,2 % (2012) 
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Recherche et 
Développement 

Investissement de 3 % 
du PIB 

3 % 2,25 % (2011) 1,5 % (2020) 
1,2% (2010) 

 

Environnement 

Réduction des émissions 
de gaz à effet de serre 
de 20 % par rapport à 
1990 

-14 % en 2020 hors 
ETS par rapport à 
2005 

-4% 2010 par 
rapport à 20051 

 

Objectif de réduction des 
émissions de gaz à effet de 
serre de 23% par habitant par 
rapport à 1990 (une fois 
rapportée à la population 
régionale). 

Soit une stabilisation des 
émissions de GES par rapport 
¨ lôann®e de r®f®rence de1990.   

Lôaccroissement de la 
population contrarie les 
progrès attendus. En 
comparaison, lôobjectif 
européen correspondant est de 
réduire les émissions de 20% 
par rapport ¨ 1990. Lôambition 
régionale représente tout de 
même, une fois rapportée à la 
population, un objectif de -23% 
par habitant par rapport à 
1990. 

Source : SRCAE 

- 16,7% entre  
1990 et 2006 

 

Utilisation d'énergie 
provenant de sources 
renouvelables à hauteur 
de 20 % 

23 % 13,4 % (2012)2 

Objectif de production 
régionale : 21% dô®nergies 
renouvelables dans la 
consommation dô®nergie finale 
à horizon 2020. 

Toutefois, lôobjectif national 
visant à porter à 23% la part 
des énergies renouvelables 
intègre les agrocarburants non 
pris en compte ¨ lô®chelle 
régionale.  

Source : SRCAE 

8% en 2008 

 

Augmentation de 20 % 
de l'efficacité énergétique 

130 Mtep en 
consommation 
dô®nergie finale3 

150,8 Mtep 
(2010) 

Cible régionale à  2020 : 
Augmentation de 23 % de 
l'efficacité énergétique. Cet 
objectif est de 3 points 
sup®rieurs ¨ lôobjectif national 
et europ®en dôam®liorer de 
20% lôefficacit® ®nerg®tique 

 

Objectif régionale à  2020 : 
réduction de la consommation 
annuelle dô®nergie de 2 050 
ktep, soit ð 23% de moins par 
rapport à ce que la région 
aurait consommé à la même 
date si le cours actuel des 
choses nô®tait pas infl®chi 
(scénario tendanciel). 

Source : SRCAE 

8,269 Mtep 
(2009, 

consommation 
équivalente en 

2005) 
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Education 

Abaissement du taux de 
décrochage scolaire à 
moins de 10 % 

9,5 % 11,6% (2012) Cible 2020 : 9,5% 
10% (2011) 

 

Un diplôme de 
l'enseignement supérieur 
pour au moins 40 % de la 
population âgée de 30 à 
34 ans 

50 %4 44% (2013) 

Cible 2020 : 50% 

Suite aux conséquences de la 
crise, la région vise un objectif 
de qualification des jeunes et 
dôorganisation des emplois 
dans la région afin de pouvoir 
r®pondre aux besoins de lôoffre 
et de la demande. Augmenter 
la qualification des jeunes et le 
nombre de jeunes poursuivant 
leurs études dans 
lôenseignement sup®rieur 
permettra à plus long terme 
une augmentation du taux 
dôemploi. 

44% (2012) 

 

Lutte contre la 
pauvreté et 
lõexclusion 

Réduction d'au moins 20 
millions du nombre de 
personnes touchées ou 
menacées par la 
pauvreté et l'exclusion 
sociale 

1,9 millions5 11,2 millions 
Cible 2020 : taux de pauvreté à 
11,6% 

taux de 
pauvreté de 

11,6% en 2010 

 

 Une stratégie de contribution à une croissance intelligente 

La strat®gie UE 2020 et le position paper des services de la Commission europ®enne pr®cise que pour atteindre lôobjectif global de 3% du 
PIB dans la R&D, il convient dôaccro´tre substantiellement les investissements de R&D et dôinnovation des entreprises (notamment en incitant 
¨ une plus forte collaboration entre le secteur public de la recherche et le monde des entreprises), dôacc®l®rer la diffusion de lôinnovation et 
lôacc¯s favoris® des PME aux services sp®cialis®s ¨ travers des partenariats structur®s (par ex. dans le cadre de clusters) ainsi quô¨ travers 
les plateformes technologiques li®s ¨ lôinnovation des r®seaux dôentreprises, dôaccro´tre la promotion de lôinnovation au sens large et de 
d®velopper des infrastructures de recherche et dôinnovation. 

Sôagissant de la comp®titivit® des PME, lôaccroissement de la productivit® des PME par le soutien de lôinnovation, la promotion de 
lôentreprenariat, la cr®ation de nouvelles entreprises et la promotion de changements structurels dans lô®conomie sont des axes dôintervention 
identifiés par le position paper. 

Au regard de ces enjeux, la strat®gie r®gionale sõarticule autour dõune intervention combin®e du FEDER au titre des axes 1 et 3 
pour un renforcement de la compétitivité du territoire régional 

Consid®rant le d®fi majeur auquel fait face la r®gion en mati¯re de R&D et de soutien ¨ lôinnovation, la mise en îuvre de la stratégie 
r®gionale dôinnovation pour une spécialisation intelligente (SRI-SI) est assurée via un axe 1 (Objectif Thématique 1) fortement doté.  

En totale coh®rence avec la position de la Commission sur le d®veloppement dôun accord de partenariat avec la France, un effort particulier 
sera fourni en vue dôam®liorer la qualit® des infrastructures de recherche et innovation et soutenir les investissements dans ce domaine selon 
une logique de "centres de compétence" et suivant les domaines prioritaires retenus dans les spécialisations intelligentes, ceci notamment 
afin de garantir au dispositif de recherche une vraie visibilité et un rayonnement international.  

Dans le cadre de la strat®gie r®gionale dôinnovation pour une sp®cialisation intelligente adopt®e en janvier 2014, six domaines de 
spécialisation ont été retenus : 

- lô®mergence et la diffusion des technologies avanc®es de production pour une transformation de lôindustrie, 
- les industries maritimes : des constructions et des énergies nouvelles, 
- lôalimentation et les bio ressources : des attentes des consommateurs aux systèmes de production agricole, 
- lôinformatique et lô®lectronique professionnelle : des compétences et des solutions pour une économie et une société numériques, 
- le design et les industries culturelles et créatives : pour un rapprochement entre création et innovation, 
- les thérapies de demain et la santé.  

 

Ces domaines de sp®cialisation refl¯tent un positionnement ambitieux et r®aliste de la r®gion puisquôils reposent sur les th®matiques les plus 
pertinentes au regard des atouts du territoire. De plus, ils favorisent les technologies génériques telles que les technologies transversales 
susceptibles d'intéresser plusieurs domaines d'activités (technologies avancées de production, robotique, Industries agroalimentaires..). Ils 
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permettent, en outre, de favoriser la structuration des acteurs locaux au sein par exemple de clusters, de pôles de compétitivité ainsi que les 
partenariats interrégionaux. 

Par ailleurs, la stratégie poursuivie au sein de cet axe favorisera les partenariats collectifs (synergies entre entreprises, centres de R&D et 
enseignement supérieur) et la promotion des investissements dans l'innovation et la recherche par les entreprises, en particulier les PME. 

 

La stratégie d'intervention du FEDER en faveur de la compétitivité des entreprises et notamment des PME s'appuiera :  
- d'une part sur les actions conduites par des entreprises individuelles ou par les structures dôinterface au profit dôun collectif 
dôentreprises dans une logique dôapproches de fili¯res relevant de la strat®gie r®gionale dôinnovation pour une sp®cialisation 
intelligente (Objectif thématique 1 ï axe 1 ex. soutien au transfert de technologies, valorisation de la recherche ).   
 

- dôautre part, au travers d'outils transversaux concourant ¨ la comp®titivit® des PME (Objectif thématique 3 ï exemple : DINAMIC 
Entreprises). Ces outils sont à considérer comme des services avancés de conseil aux PME, vecteur de promotion des 
changements structurels dans lô®conomie dont lôacc¯s doit °tre facilit® comme le pr®conise la Commission européenne dans son 
position paper.  
 

Dans la droite ligne des conclusions de la concertation avec les acteurs r®gionaux, le choix a ®t® fait, sôagissant de lôObjectif thématique 3, de 
concentrer le FEDER sur les actions o½ lôintervention europ®enne sera décisive et aura un effet levier certain à savoir :  

- lôadaptation et le renforcement des aides r®gionales pour renforcer la comp®titivit® individuelle des entreprises : DINAMIC 
Entreprises, Objectif Performanceé 

- la sensibilisation ¨ lôentrepreneuriat et le soutien aux r®seaux dôaccompagnement ¨ la cr®ation dôentreprises.   
- du soutien aux actions dôaccompagnement dôentreprises dans les phases de pr®-incubation, dôincubation et de post incubation. 

 

De même, en cohérence avec les conclusions de la concertation avec les acteurs r®gionaux, le recours ¨ des outils dôing®nierie financi¯re 
nôa pas ®t® retenu dans le cadre du programme op®rationnel. En effet, lô®ventail dôoutils dôing®nierie financi¯re existants en Pays de la Loire 
couvre déjà le spectre des entreprises qui ont besoin de ce type de financement. De plus, le bon fonctionnement de ces outils préexistants 
en r®gion est av®r® et dynamise le soutien des entreprises. A titre dôillustration, la r®gion des Pays de la Loire est la 3ème région française la 
plus engag®e dans les dispositifs dôing®nierie financi¯re.  

 

A côté de ces dispositifs qui seront accompagnés par le FEDER sur la période 2014 - 2020, la Région conduit également une politique 
volontariste en mati¯re dôaccompagnement des PME au travers :  

- dôoutils de financement des entreprises : le pr°t r®gional de red®ploiement industriel, le Fonds de Garantie OSEO/Pays de la Loire 
Renforcement de la trésorerie des entreprises, le fonds r®gional dôaide au conseil ç  relance économique », le fonds de co-
investissement IDEE ; 

- dôune politique de soutien sp®cifique aux fili¯res les plus fragilis®es (automobile, m®tallurgie-plasturgie, boisé) ; 
- le soutien ¨ lôinnovation (ex. prise en charge du co¾t du 1er brevet) ; 
- le soutien à la création, la transmission et le développement des entreprises industrielles, artisanales, de commerce et de service 
ainsi que lôarriv®e dôactivit®s nouvelles en Pays de la Loire ; 

- la Région prend aussi pleinement en compte le secteur de l'économie sociale et solidaire en faveur du développement 
®conomique, de la structuration et de la professionnalisation des activit®s en d®veloppement (entreprises dôinsertion par lôactivité 
économique) ainsi  que des services à la personne (services contribuant au mieux-être des citoyens sur leurs lieux de vie tels que 
les services à la famille, ceux de la promotion de la santé, les services associés à la qualité de vie quotidienne à domicile ou 
associ®s au logement et au cadre de vie ainsi que les services dôinterm®diation) ; 

- elle facilite également l'accès des entreprises régionales aux marchés internationaux en conduisant une politique active d'appui aux 
exportateurs ; 

- elle accompagne enfin les initiatives des entreprises des filières d'excellence régionales à travers des dispositifs innovants et 
incitatifs. Le parcours de lôexport apporte ¨ chaque entreprise selon son niveau de d®veloppement ¨ lôinternational un outil 
(conseil/stratégie, financier, ressources humaines) correspondant à ses besoins. 
 

Une intervention ciblée du FEDER en faveur des technologies de lõinformation et de la communication (axe 2 ð objectif thématique 
2) 

La « strat®gie num®rique pour lõEurope » incite les Etats membres à concevoir des stratégies opérationnelles pour les services 
Internet à haut débit et à concentrer les investissements publics, y compris les FESI, dans les zones qui ne sont pas totalement 
couvertes par les investissements privés. 

 

Dans cette optique et en coh®rence avec la strat®gie r®gionale dôinnovation pour une sp®cialisation intelligente, qui porte une attention 
particuli¯re au d®veloppement des technologies num®riques au service des communaut®s dôinnovation, la R®gion fait le choix de concentrer 
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lôintervention europ®enne sur un segment sp®cifique ¨ savoir le raccordement au tr¯s haut d®bit des communaut®s dôinnovation qui 
constituent une part cons®quente de la cr®ation de valeur r®gionale. Lôenjeu est ®galement de favoriser lôappropriation et la diffusion des 
outils num®riques dôaujourdôhui et de demain. Le FEDER interviendra ainsi pour le d®veloppement dôapplicatifs à forte valeur ajoutée pour la 
cr®ation de services intelligents (information g®ographique, open dataé) et le d®veloppement et lôaccompagnement des usages dédiés au 
num®rique pour lô®ducation et la formation. 

 

 Une stratégie de contribution à une croissance durable 

 

Une contribution affirmée du FEDER pour relever le défi de la transition énergétique (axe 4 ð Objectif thématique 4) 

La strat®gie r®gionale sõinscrit en coh®rence avec les orientations du Position paper des services de la Commission d®finies pour 
atteindre les objectifs de la stratégie UE 2020. En effet, pour atteindre les objectifs « 20/20/20 è en mati¯re de climat et dõ®nergie, 
lõintervention europ®enne doit notamment °tre cibl®e sur la r®duction de la consommation ®nerg®tique en soutenant la rénovation 
énergétique du bâti existant, le soutien aux projets de transports durables permettant à la fois une réduction des émissions de gaz 
à effet de serre et une diminution de la consommation énergétique de ce secteur, le développement de la production dõ®nergies 
issues de sources renouvelables (notamment par la promotion de r®seaux de chaleur renouvelable permettant dõutiliser en zone 
urbaine des ®nergies renouvelables dõacc¯s ou dõexploitation difficiles). 
 

Au regard de ces orientations et conform®ment aux objectifs sp®cifiquement fix®s pour la France, lôaxe correspondant sera pour partie 
mobilisé en vue de soutenir les stratégies intégrées de développement durable, notamment en milieu urbain, péri-urbain et rural, tant en 
matière de planification territoriale, de rénovation thermique des bâtiments que de facilitation de la mobilité dans les grandes aires urbaines 
via lôam®lioration de lôoffre et des aménagements structurants pour soutenir le développement du transport collectif et multimodal. En 
compl®mentarit® de ces actions et dans une logique dôexemplarit®, le FEDER aura vocation ¨ soutenir le d®veloppement des ®nergies 
renouvelables, notamment dans les filières émergentes ainsi que le soutien aux investissements R&D&I en faveur des filières des énergies 
renouvelables et des éco filières.  

Un axe dédié à la prévention et la gestion des risques et ¨ la pr®servation de lõenvironnement (axe 5 ð Objectifs thématiques 5 et 6) 

Face au risque accru dôinondations et de submersions marines (pertes humaines et dégâts exceptionnels suite à la tempête Xynthia en 
février 2010) les ouvrages de protection (digues) sont indispensables et doivent être renforcés. Pour se faire, dans le cadre du plan national 
« submersions rapides », une convention régionale Etat / Région / Département Loire Atlantique et Département de la Vendée a été adoptée 
pour la période 2012-2016. Cette convention porte sur la stratégie de protection vis-à-vis des submersions marines, de gestion du trait de 
côte ainsi que sur le financement des ouvrages de protection correspondants. Cependant ceci ne sera pas suffisant pour assurer la 
protection des populations. Côest pourquoi en compl®mentarit® des travaux de renforcement des ouvrages de protection qui seront financés 
sur crédits nationaux, il est indispensable de développer les actions destinées à réduire la vulnérabilité, celles-ci pouvant aller jusquôau 
d®placement ou ¨ la d®construction des installations les plus vuln®rables ainsi quô¨ la r®appropriation de la culture du risque. Le FEDER sera 
donc mobilis® au titre de lôobjectif th®matique 5 pour r®pondre ¨ ces enjeux de r®duction de vuln®rabilit® et de meilleure connaissance du 
risque inondations et submersion marine. 

La stratégie retenue a vocation à pouvoir répondre aux défis spécifiques identifiés pour la France par la Commission européenne et 
notamment la promotion dôinvestissements visant ¨ prendre en compte les risques naturels au travers dôactions de pr®vention et de gestion 
des risques notamment en zone c¹ti¯re o½ lôam®lioration de la connaissance de ce type de risque pourrait stimuler lôinvestissement.  

 

En matière de protection de la biodiversité, les orientations retenues par la Commission européenne dans son position paper porte 
notamment sur la poursuite des efforts en matière de protection de la biodiversit® et du r®seau Natura 2000 et lô®tablissement 
dôinfrastructures vertes notamment dans les zones urbaines. La r®gion des Pays de la Loire est une r®gion riche en termes de biodiversité 
floristique et faunistique. Cette biodiversit® est aujourdôhui menac®e par la fragmentation du territoire et la r®duction des espaces naturels. 
Par ailleurs, la protection des ressources naturelles et leur gestion rationnelle passe le d®veloppement, lôactualisation et la valorisation dôune 
connaissance sur le fonctionnement et la vuln®rabilit® des ®cosyst¯mes terrestres, aquatiques et marins. Lôobjectif de lôintervention du 
FEDER au titre de lôobjectif th®matique 6 est notamment de maintenir les continuit®s ®cologiques en pr®servant les r®serves et corridors 
®cologiques (prairies, zones humides, complexes bocagersé) afin de concourir ¨ la mise en îuvre de la Directive Habitat, Faune et Flore de 
1992 et notamment lôarticle 10 relatif aux corridors ®cologiques. 

 

 Une stratégie de contribution à une croissance inclusive 

 

Le position paper de la Commission européenne précise que « Les projets urbains intégrés conduits au cours de la période de 
programmation 2007-2013 peuvent constituer une base solide pour la revitalisation physique et économique des communautés urbaines 
d®favoris®es via le nouveau dispositif dôinvestissement territorial int®gr® è. Côest dans cet esprit de continuit® que sôinscrit la strat®gie 
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r®gionale sôagissant de lôintervention du FEDER sur lôinclusion sociale. Lôaxe 6 (objectif th®matique 9) constituera le pilier solidarité territoriale 
des Investissements territoriaux intégrés (cf. section 4.2). Cet axe aura vocation à intervenir en faveur des territoires urbains connaissant des 
difficult®s structurelles importantes pour am®liorer lôaccès aux services et équipements de proximité.  

En effet, la revitalisation physique, économique et sociale des territoires urbains défavorisés ligériens demeure un enjeu prioritaire de 
solidarité territoriale en Pays de la Loire. De réelles et récentes avancées collectives sont à noter : am®lioration de lôenvironnement urbain de 
la plupart des quartiers concernés, mise aux normes progressive en matière de confort et de qualité énergétique des logements et du cadre 
de vie, plus grande mixit® fonctionnelleé 

Il nôen demeure pas moins un enjeu dôam®lioration de lôacc¯s aux services et ®quipements de proximit® dans une perspective dôinclusion, 
notamment, dans les champs suivants, marqués par des inégalités et des dysfonctionnements urbains persistants :  

- accès à la culture en articulation avec dôautres formes dôactions locales destin®es ¨ lever les freins psychologiques limitant lôacc¯s 
à certaines formes de culture perçues (à tort) comme inaccessibles ;  

- accès au sport afin de compléter la dynamique associative sportive qui caractérise ces territoires,  
- aménagements publics et équipements de proximité à « vocation sociale è dans une logique dôanticipation des besoins futurs de 

ces territoires au regard des évolutions démographiques constatées et pressenties (tendance au vieillissement des habitants de 
ces quartiers, forte part des jeunes dans la d®mographie de ces territoiresé),  

- équipements de proximité à « vocation économique » répondant au besoin de revitalisation et de développement des activités 
économiques de proximité implantées dans ces quartiers  

- logement et hébergement dans une optique dôinclusion des publics sp®cifiques (minorit®s marginalis®es,  personnes en situation 
de handicap, jeunesse ®tudianteé) 

- accès à la santé, afin de lutter contre le non-recours aux soins, de développer la prévention et de se situer dans une logique 
dôanticipation concernant la d®mographie des professionnels de sant®. 

 

Dans une perspective intégrée ne se limitant pas aux équipements, la stratégie de contribution à la croissance inclusive sera également mise 
en îuvre au travers du programme national du Fonds Social Europ®en, en particulier sur les volets li®s ¨ lôemploi et ¨ lôinclusion.  

 

La strat®gie UE 2020 porte une attention particuli¯re ¨ lôaugmentation du niveau dô®ducation de la population, en particulier dans le cadre de 
lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur. Elle sôint®resse ®galement ¨ lôacc¯s ¨ emploi des plus de 20 ans, la mont®e en comp®tences étant un 
levier cl® dôacc¯s ¨ lôemploi. Dans le cadre du pr®sent programme, lõaxe 7 du programme, dédié au FSE, contribuera en ce sens à 
soutenir la mont®e en qualification des Lig®riens, dans le but dõaccompagner les évolutions des activités économiques du 
territoire, ainsi que la continuité des parcours professionnels de tous. 

Afin de contribuer à ces objectifs, le FSE accompagnera un meilleur accès à la formation tout au long de la vie des Ligériens, en 
ciblant des publics en difficulté ainsi que les acteurs qui les accompagnent. Dans cette optique, il sôagira de soutenir les actions 
permettant ¨ ces publics dôacc®der ¨ une premi¯re qualification ou plus largement dô®lever le niveau de leurs comp®tences : 

- des actions permettant la mont®e en qualification des jeunes et des demandeurs dôemploi ; 
- la sécurisation des parcours professionnels des personnes les plus fragiles, notamment les personnes sous-main de justice, 

afin de préparer leur sortie de détention en les accompagnant vers la formation ou vers lôacquisition de nouvelles 
comp®tences ainsi que les publics en situation dôillettrisme ou qui présentent des difficultés dans la maîtrise des compétences 
clés nécessaires au développement de leur autonomie et à la concrétisation de leur projet professionnel ; 

- le renforcement et lôarticulation des dispositifs dôorientation, afin dôoptimiser au mieux les actions de formations des 
bénéficiaires. 

Le FSE soutiendra ®galement les actions permettant dõam®liorer lõacc¯s des jeunes défavorisés ¨ lõenseignement sup®rieur et 
accompagner leur réussite. Le diagnostic a fait état de besoins régionaux sp®cifiques sur cet enjeu. Il sôagira dans cette optique : 

- dôaccompagner les lyc®ens vers lôenseignement sup®rieur ¨ la fois dans leurs parcours et dans leurs choix dôorientation ; 
- mais également de réduire le décrochage des étudiants en cours de formation. 
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1.1.2 Justification du choix des objectifs thématiques et des priorités d'investissement 
correspondantes 

 

Tableau 1:  Justification du choix des objectifs thématiques et des priorités d'investissement  

Objectif thématique 
choisi 

Priorité d'investissement choisie Justification du choix 

OT 1 : 

 

Renforcer la 
recherche, le 

développement 
technologique et 

l'innovation 

1-a : Améliorer les infrastructures de 
recherche et dõinnovation (R&I) et les  
capacités à développer   l'excellence 
en R&I, faire la  promotion des 
centres de compétence, en particulier 
dans les domaines présentant un 
intérêt européen 

- Un effort de recherche au niveau régional à 1,2% du PIB, loin des 
objectifs de dépenses de R&D fixé à 3% du PIB à horizon 2020 à 
lô®chelle europ®enne et nationale. 

- Une faiblesse de la recherche publique notamment liée à une 
présence relativement faible des organismes de recherche nationaux / 
2,5 chercheurs / 1.000 actifs (13ème région française) 

- La r®gion occupe, en 2010, le 9¯me rang en nombre dô®quivalents 
temps plein (ETP) de personnels de recherche publique et le 10ème 
rang en termes de dépenses publiques nationales en matière de 
recherche. Une situation qui est en décalage avec la situation 
économique, puisque la région des Pays de la Loire est parmi les 
régions les plus dynamiques en Europe. 

- La région se place au 9ème rang, au niveau national en 2009, en 
matière de production scientifique. 

1-b : favoriser les investissements 
des entreprises dans la R&I et le 
développement des liens et des 
synergies entre les entreprises, les 
centres de recherche et 
développement et le secteur de 
l'enseignement supérieur, en 
particulier  les investissements dans 
le développement de produits et de 
services, des transferts de 
technologie, de l'innovation sociale, 
de l'éco-innovation, des applications 
de services publics, de la stimulation 
de la demande, des réseaux, des 
regroupements et de l'innovation 
ouverte par la spécialisation 
intelligente et soutien des activités 
de recherche technologique et 
appliquée, des lignes pilotes, des 
actions de validation précoce des 
produits, des capacités de fabrication 
avancée et de la première production, 
en particulier dans le domaine des 
technologies clés génériques , et de 
la diffusion de technologies à des 
fins générales 

- Une strat®gie r®gionale de lôinnovation fond®e sur une conception 
ouverte et ®largie de lôinnovation (innovation pour tous et sous toutes 
ses formes) ; 

- Un objectif de multiplier par 5 ¨ lôhorizon 2020 le nombre dôentreprises 
innovantes dans la région ; 

- Des liens insuffisants entre le monde de la recherche et les entreprises 
r®gionales, qui privent lô®conomie r®gionale de leviers de 
développement. 

- Une nécessaire consolidation des dispositifs de valorisation et de 
transfert des compétences académiques pour diffuser lôinnovation 
aupr¯s des entreprises en sôappuyant sur les savoir-faire régionaux 

 

OT 2 : 

 

Améliorer l'accès 
aux technologies 
de l'information et 

de la 
communication 

(TIC), leur 
utilisation et leur 

qualité 

2-a : Etendre le déploiement de la 
bande large et la diffusion de réseaux 
à grande vitesse et soutenir 
l'adoption des technologies et 
réseaux émergents pour l'économie 
numérique 

- L'accès au très haut débit par le raccordement numérique est un levier 
majeur pour répondre aux enjeux économiques et sociaux des acteurs 
régionaux. Or la région présente une situation contrastée en matière de 
densité des populations et des activités. Les connexions numériques 
doivent donc être équitablement réparties sur le territoire en fonction 
des besoins des différentes structures. 

- Une étude de 2013, sur les infrastructures numériques, a recensé 14 
662 sites r®gionaux strat®giques ®conomiques et dôint®r°ts r®gionaux. 
Parmi ces sites, environ 6 000 ont été qualifiés de « Communautés 
dôinnovation è (lyc®es, universités, sites de recherche, certaines 
entreprises, é) ne b®n®ficiant pas dôacc¯s au THD et nô®tant pas 
couvert par une initiative privée. (chiffrage 2013 : 5 771 communautés 
dôinnovation. Cette donn®e pourra ®voluer en fonction des situations 
territoriales). 
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2-c : Renforcer des applications TIC 
dans les domaines de 
lõadministration en  ligne, de 
lõapprentissage en ligne, de 
lõint®gration par technologies de 
lõinformation, de la culture en ligne et 
de santé en ligne (télésanté) 

Dans le cadre de la révision de la Stratégie de Cohérence Régionale 
pour lôAm®nagement Num®rique (SCORAN), une strat®gie ç usages et 
services è est en cours dô®laboration et compl¯te le volet consacr® aux 
infrastructures très haut débit. Les acteurs ligériens sont engagés dans 
de nombreux projets (près de 140 ont été recensés) soulignant le 
dynamisme du territoire et les compétences numériques existantes. 
Cette strat®gie ç usages et services è est construite autour dôaxes 
structurants parmi lesquels : 

- le num®rique au service de lôinclusion et en particulier renforcer lôacc¯s 
équitable aux soins, 

- lôam®lioration des services publics par la mise en îuvre coh®rente, 
partagée et mutualisée de projets, 

- le soutien aux initiatives participant au rayonnement des Pays de la 
Loire, parmi lesquels on peut citer lôexp®rience r®gionale en mati¯re de 
numérique éducatif. 

OT 3 : 

 

Améliorer la 
compétitivité des 

petites et 
moyennes 
entreprises 

3-a : Favoriser l'esprit d'entreprise, 
en particulier en facilitant 
l'exploitation économique d'idées 
nouvelles et en stimulant la création 
de nouvelles entreprises, y compris 
par le biais des pépinières 
d'entreprises 

- De tr¯s fortes variations dans lô®volution du nombre de cr®ations 

dôentreprises ;  

- Une progression plus forte en Pays de la Loire quôau niveau national 

en termes de cr®ations dôentreprises sur la p®riode 2002 ï 2007 ;  

- Cependant, un positionnement de la région en la matière très en deçà 

du positionnement qui devrait être le sin compte tenu de son poids 

®conomique. A titre dôexemple, en 2013, 60 entreprises ont été créées 

pour 10 000 habitants en Pays de la Loire contre 74 ¨ lô®chelle nationale 

(source : APCE).  

3-d : Soutenir la capacité des PME à 
croître sur les marchés régionaux, 
nationaux et internationaux ainsi qu'à 
sõengager dans les  processus 
d'innovation 

-Un nombre insuffisant dôETI en r®gion : 7% des ETI en France. 

-Un contexte économique qui impose de proposer des actions et 
services aux entreprises autour de trois leviers majeurs : performance 
interne, développement commercial, innovation pour renforcer leur 
compétitivité, leur croissance et leur internationalisation. L'innovation est 
particulièrement importante pour générer de la richesse sur le territoire. 
Il s'agit dôinciter les PME ¨ franchir de nouvelles ®tapes notamment en 
rejoignant les dynamiques des Pôles de compétitivité. 

 

OT 4 : 

 

Soutenir la 
transition vers une 
économie à faibles 

émissions de 
carbone dans 
lõensemble des 

secteurs 

4-a : Favoriser la production et la 
distribution dõ®nergie provenant de 
sources renouvelables 

 

- La Strat®gie UE 2020 fixe un objectif dôutilisation d'®nergie provenant 
de sources renouvelables à hauteur de 20 % de la consommation 
dô®nergie. 

- Lôobjectif fix® au niveau national est de porter ce chiffre ¨ 23% dôici ¨ 
2020. En Pays de la Loire, cette part était de 5,4 % en 2008, contre 11,4 
% au niveau national.  

- Lôobjectif en r®gion des Pays de la Loire est dôatteindre 21% de la 
consommation, issue du renouvelable dôici ¨ 2020. 

4-c : Soutenir l'efficacité énergétique, 
la gestion intelligente de lõénergie et  
l'utilisation des énergies 
renouvelables dans les 
infrastructures publiques, y compris 
dans les bâtiments publics, et dans le 
secteur du logement  

- Le secteur du b©timent avec 46 % de la consommation dô®nergie finale 
représente le premier secteur de consommation de la région et donc un 
secteur cl® dans lôatteinte des objectifs du Sch®ma r®gional Climat Air 
Energie. Lô®nergie est consomm®e ¨ 70% par le secteur r®sidentiel et ¨ 
30% par le secteur tertiaire.  

- Il existe en région un gisement important de diminution des 
consommations énergétiques et des émissions de GES qui passe par la 
rénovation du bâti. 

4-e : Favoriser des stratégies de 
développement à faibles émissions 
de CO2 pour tous les types de 
territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion 
d'une mobilité urbaine multimodale 
durable et de mesures d'adaptation 
au changement climatique destinées 

- De nombreuses initiatives positives en Pays de la Loire (écocité, 
écoquartiers, développement des modes de déplacement doux,é) se 
sont développées ces dernières années pour promouvoir un 
aménagement et des modes de vie durables. La mobilisation des 
citoyens constitue un axe de travail important pour réussir le pari de la 
transition énergétique.  

- Face ¨ lôimportance des ®missions de GES li®es au transport, lôenjeu 
de planification territoriale durable doit également prendre en compte la 
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à l'atténuer question globale de la mobilité. 

- Le secteur des transports est celui qui a connu la plus forte 
progression de ces consommations dô®nergies et de ses ®missions de 
gaz à effet de serre (+40% depuis 1990). Ce secteur a consommé, en 
2008, 2550 ktep soit 32% de la consommation dô®nergie finale en Pays 
de la Loire. La quasi-totalité (98%) de cette consommation est due au 
mode routier. 

4-f : Favoriser la recherche et 
l'innovation concernant les 
technologies à faibles émissions de 
carbone et l'adoption de telles 
technologies 

- La r®gion des Pays de la Loire dispose dôexpertise scientifique sur de 
nombreux sujets (végétal, agroalimentaire, STIC, SHS, m®canique, é) 
mais peu dans les domaines des éco-filières et des énergies 
renouvelables. 

- Un objectif régional ambitieux en matière de part des ENR dans la 
consommation r®gionale (20%) qui n®cessite dôaccompagner le 
développement de nouvelles technologies et solutions. 

- Un objectif en cohérence avec le plan stratégique européen pour les 
technologies énergétiques (plan SET) dont les priorités sont relatives à 
la réduction de la dépendance énergétique de l'Union européenne, 
notamment en diversifiant les sources d'approvisionnement énergétique 
(Conseil européen de mars 2014) 

OT 5 : 

 

Promouvoir 
l'adaptation aux 
changements 

climatiques ainsi 
que la prévention et 

la gestion des 
risques 

 

5-a : Soutenir les investissements en 
faveur de l'adaptation aux 
changements climatiques, y compris 
les approches fondées sur les 
écosystèmes 

- La tempête Xynthia de février 2010 a durement touché la région et a 
donné lieu à un Plan National Submersions rapides afin de mettre en 
place les actions de protection, prévention et gestion des risques liés 
aux changements climatiques. 

- Au vu de sa situation géographique (aval du bassin de la Loire, façade 
maritime) et de son contexte hydrographique (présence de grands 
bassins certains confluant avec le fleuve, vastes surfaces de marais), la 
région est particulièrement concernée par le risque inondation. 

- La lutte contre le changement climatique constitue une priorité en 
matière de politique publique. Aucun scénario, même les plus 
optimistes, nôenvisage que ce ph®nom¯ne soit enrayé. Il est accéléré 
par les activit®s anthropiques. Mais il importe de sôy pr®parer par une 
politique dôadaptation nationale et locale. 

- L'analyse des besoins sur les actions de prévention est en cohérence 
avec le plan national d'analyse de risques et la stratégie d'adaptation au 
changement climatique. 

OT 6 :  

 

Préserver et 
protéger 

lõenvironnement et 
encourager une 

utilisation 
rationnelle des 

ressources 

6-d : Protéger et restaurer  la 
biodiversité et les sols,  favoriser les 
services liés aux écosystèmes, y 
compris Natura 2000 et des 
infrastructures vertes 

- La diversité floristique est évaluée à 1 819 espèces spontanées. Ainsi, 
la r®gion des Pays de la Loire ressort comme lôune des r®gions du nord-
ouest de la France les plus riches sur le plan floristique (1 320 pour le 
Nord Pas de Calais, 1 450 pour lôIle de France, 1 700 pour la Basse 
Normandie) 

- Une diversité faunistique évaluée à près de 500 espèces de vertébrés 
(continentaux et marins). 

- Une grande biodiversité floristique et faunistique menacée par la 
fragmentation du territoire et la réduction des espaces naturels liée à 
une forte croissance démographique et une urbanisation accrue. 

- Un taux dôartificialisation de 11 % (8,9 % au niveau national) ce qui 
place la région au 6ème rang des régions métropolitaines les plus 
urbanisées 

6-e : Agir en vue d'améliorer 
l'environnement urbain, de revitaliser 
les villes, de réhabiliter et de 
décontaminer des friches 
industrielles (y compris les zones en 
reconversion), de réduire la pollution 
atmosphérique et de favoriser des 
mesures de réduction du bruit 

- 94 sites pollués ou potentiellement pollués 

- La région rassemble 2% des sites recensés à l'échelle nationale.  

- Les friches, soumises à de fortes pressions foncières constituent 
dôimportantes r®serves foncières qui doivent permettre de travailler la 
densification de lôurbanisme et de lutter ainsi contre lô®talement urbain. 
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OT 9 : 

 

Promouvoir 
l'inclusion sociale, 

lutter contre la 
pauvreté et toute 

forme de 
discrimination 

9-b : Fournir un soutien à la 
revitalisation physique, économique 
et sociale des communautés 
défavorisées en zones urbaines et 
rurales 

- En 2009, dans les Pays de la Loire, le niveau de vie des 10 % des 
personnes les plus modestes est en baisse de 0,8 % par rapport à 
2008. 

- La majorité des ménages pauvres habite dans les villes, mais c'est en 
milieu rural que le taux de pauvreté est le plus élevé. 

- La région concentre dans ses grandes agglomérations des zones infra 
communales en décrochage, cumulant des difficultés de mixité sociale, 
de logement et dôemploi. Le rapport 2012 de lôONZUS (Observatoire 
National des Zones Urbaines Sensibles) confirme que le taux de 
pauvreté est près de 3 fois plus élevé en ZUS que hors ZUS. Dans la 
région, ces zones urbaines sensibles sont principalement ancrées sur 
les départements de Loire-Atlantique, de Maine et Loire et de Sarthe. 
Elles regroupent plus de 160 000 habitants (5 % de la population). 

- La région totalise 29 ZUS, 4 zones franches urbaines, 9 Contrats 
Urbains de Cohésion Sociale, 18 zones de redynamisation urbaine, 64 
quartiers urbains prioritaires dont 27 en priorité 1. 

OT 10 : 

 

 

Investir dans 
l'éducation, la 
formation et la 

formation 
professionnelle 
pour lõacquisition 
de compétences et 
lõapprentissage tout 

au long de la vie 

10-ii : Amélioration de la qualité, de 
l'efficacit® et de lõacc¯s ¨ 
l'enseignement supérieur et 
équivalent afin d'accroitre la 
participation et les niveaux de 
qualification, notamment des 
groupes défavorisés 

- Le taux de réussite au BAC est élevé (2011 : 91,1% en PDL ; 85,7% 

en France), mais le taux dôinscription des bacheliers dans lôES est faible 

(63,3% contre 69,3%). 

- La r®gion pr®sente une part faible de dipl¹m®s de lôenseignement 

sup®rieur (44,2% en 2010). Lôambition r®gionale, comme les objectifs de 

la Stratégie UE 2020, est de porter à 50% la part des personnes de 30-

34 ans ayant un dipl¹me de lôES. 

- Au-del¨ de lôacc¯s ¨ lôES, la volont® est dôoffrir ¨ chacun les conditions 

de réussite dans ses études. Cet objectif reposera sur 

lôaccompagnement des bacheliers, notamment ceux issus des filières 

technologique et professionnelle, afin de mieux les préparer au passage 

dans lôenseignement sup®rieur et de leur permettre une orientation de 

réussite. 

Enfin, un des principaux enjeux est de développer une offre des 

formations supérieures plus lisible et capable de répondre aux besoins 

du territoire, des jeunes et de la société de demain. Un pilotage est mis 

en place pour cet objectif. 

10-iii : Une meilleure ®galit® dõacc¯s ¨ 
lõapprentissage tout au long de la vie 
pour toutes les cat®gories dõ©ges 
dans un cadre formel, non formel ou 
informel, la mise à niveau des 
savoirs, des aptitudes et des 
comp®tences de la main d'ïuvre et 
la promotion de parcours 
dõapprentissage souples passant 
notamment par une orientation 
professionnelle et la validation des 
compétentes acquises 

- Le programme national de réforme rappelle le besoin de développer 
une main d'îuvre qualifi®e r®pondant aux besoins du march® du travail. 
En PDL, 65% de la population a un niveau de qualification inférieur au 
niveau IV 6. Lôinad®quation entre employeurs et profil des candidats est 
la principale raison des difficultés de recrutements ligériens 7 et est liée 
en partie au manque de diplôme des candidats. 

 

- En 2010, les PDL ®taient la 4¯me r®gion avec le plus dôentr®es en 
apprentissage et ont le plus dôapprentis rapport® ¨ la population totale. 
Les r®sultats d'insertion dans lôemploi (70%) et la qualit® du dispositif 
font de lôapprentissage un outil majeur de lutte contre le ch¹mage des 
jeunes. 

- La Région des Pays de la Loire met en îuvre des dispositifs 
exp®rimentaux dôaccompagnement des publics les plus fragiles quôelle 
souhaite renforcer. 

 

 10-iv : L'amélioration de l'utilité des 
systèmes d'éducation et de formation 
pour le marché du travail, le passage 
plus aisé du système éducatif au 
monde du travail et l'amélioration 
tant de l'enseignement professionnel 
et des filières de formation que de 
leur qualité, en misant notamment 
sur des mécanismes permettant 
d'anticiper les compétences, 

- La Région des Pays de la Loire accueille un nombre important de 
structures dôorientation r®partis sur plus de 250 sites. Dans le cadre du 
service public de lôorientation, lôenjeu est de cr®er un r®seau dôacteurs 
structuré qui répondent aux besoins des territoires 

- Lôarticulation entre demande de formation initiale et continue et offres 
dôemploi nôest pas toujours adapt®e, on constate notamment : 
ü Des difficult®s ¨ recruter en formation alors m°me quôil y a 

des emplois, 
ü Trop de demandes de formation dans certains secteurs au 
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l'adaptation des programmes 
d'enseignement des cours ainsi que 
l'introduction et la mise en place de 
systèmes d'apprentissage articulés 
autour du travail, notamment des 
modèles de formation en alternance 
et d'apprentissage 

regard de leur structuration dans la région, 
ü Des m®tiers peu attractifs pourtant porteurs dôemplois 

Il faut donc pouvoir apporter des réponses innovantes permettant une 
meilleure articulation entre les systèmes de formation et le marché du 
travail pour faciliter le passage de lôun ¨ lôautre. 

 

 

 

 

 

 



26 

1.2. Justification de la dotation financière 

La R®gion des Pays de la Loire fait le choix de concentrer fortement lõintervention des fonds europ®ens (FEDER-FSE) 
en ne retenant que 17 priorit®s dõinvestissement parmi le menu communautaire r®parties en 7 axes.  

 

La r®partition des cr®dits FEDER se fait dans le strict respect de lôobligation de concentration th®matique impos®e par le 
r¯glement UE 1301/2013 pour les r®gions les plus d®velopp®es sur la base dôun montant de 294,35 Mú (dotation totale d®duite 
du montant affect® ¨ lôassistance technique). 

Le poids financier de chaque axe est le reflet de la strat®gie de la R®gion des Pays de la Loire partag®e avec lôensemble des 
acteurs régionaux tout au long du processus de concertation engagé depuis fin 2012. La mobilisation du FEDER sôinscrit dans 
une logique dôapproche int®gr®e de tous les leviers de financements europ®ens, nationaux, r®gionaux voire infrar®gionaux pour 
en maximiser lôintervention et lôeffet levier pour atteindre les objectifs de la strat®gie UE 2020.  

 

La dotation financière dédiée aux axes de la concentration thématique respecte les exigences communautaires et les 
principes retenus dans lõaccord de partenariat pour la France, soit 80% de la dotation financi¯re hors AT, et sõ®l¯ve ¨ 
235,45 Mû.  

 

Elle est ventilée de la manière suivante : 
- 40% de la dotation hors AT (soit 118,8 Mû) fl®ch®s sur lõaxe 1 d®di® ¨ la Recherche et ¨ lõinnovation : ce niveau 

de mobilisation du FEDER traduit les ambitions de la Région de poursuivre la dynamique de rattrapage initié sur la 
période 2007-2013 pour permettre ¨ la r®gion des Pays de la Loire dôatteindre une r®elle visibilit® aux niveaux 
national, europ®en et mondial en mati¯re de recherche et dôinnovation.  

- 8 % de la dotation hors AT (soit 23,76 Mû) au profit de lõaxe 2 ç Technologies de lõinformation et de la 
Communication » : la g®n®ralisation du Tr¯s haut d®bit en termes de financement public est estim®e ¨ plus dôun 
milliard dôeuros sur 15 ans. En r®ponse ¨ ce besoin, il est indispensable de pouvoir assurer un principe de 
compl®mentarit® entre les financements des collectivit®s, de lôEtat et de lôEurope afin de renforcer la comp®titivit® du 
territoire r®gional. Côest pourquoi lôorientation retenue est de mobiliser de mani¯re ciblée le FEDER sur cet axe. 

- 7 % de la dotation hors AT (soit 20,79 Mû) en faveur de lõaxe 3 ç Compétitivité des PME » : Ceci représente un 
quasi-doublement de lôenveloppe d®di®e ¨ la comp®titivit® des PME par rapport ¨ la p®riode pr®c®dente 2007-2013 
(11 Mú). Lôintervention du FEDER au titre de cet axe se fera en complémentarité avec les actions menées au titre de 
lôaxe 1 centr®es sur les spécialisations intelligentes. Le FEDER sera mobilisé de manière ciblée en faveur des 
dispositifs et actions sur lesquelles lôintervention du FEDER sera d®cisive en complémentarité avec la politique 
volontariste menée par la Région en faveur des entreprises.  

- 25 % de la dotation hors AT (74,25 Mû) fl®ch®s sur lõaxe 4 d®di® au soutien ¨ la transition Energ®tique : là où 
lôUnion europ®enne demande de consacrer 20 % du FEDER au soutien ¨ la transition ®nerg®tique, la R®gion porte la 
contribution européenne à hauteur de 25 % ¨ ce sujet dôint®r°t commun dont les ambitions r®gionales viennent dô°tre 
traduites dans le cadre de la stratégie régionale de transition énergétique adoptée par les élus régionaux le 31 janvier 
2014. Lôaxe 4 combinera une approche r®gionale mais ®galement territoriale afin de valoriser les initiatives des 
territoires et les encourager à se saisir pleinement de ces enjeux.  

 

Hors concentration thématique (59,4 Mú), lôintervention du FEDER sera articul®e autour de deux axes : 

- Lõaxe 5 d®di® ¨ la pr®vention des risques dõinondations et de submersion marine (OT 5) et ¨ la pr®vention de 
lõenvironnement (OT6) doté de 29,7 Mû (soit 10 % hors AT)  

- Lõaxe 6 d®di® aux solidarités territoriales, doté de 29,7 Mû (soit 10 % hors AT). 

Hormis le soutien au r®seau des espaces naturels prot®g®s, lôintervention du FEDER au titre des axes 5 et 6 sera fléchée sur 
lôaccompagnement des strat®gies int®gr®es de d®veloppement territorial via lôapproche territoriale voulue par la R®gion en 
faveur des territoires de contractualisation (cf. section 4.1).  

 

La Région des Pays de la Loire fait le choix de consacrer 21 % de la dotation financière pour le développement urbain 
durable (par la voie des ITI) l¨ o½ lõUnion europ®enne demande de cibler 5 % minimum. 

 

Le FSE sera mis en ïuvre sur le territoire r®gional par le biais dõun axe sp®cifique au sein du pr®sent programme ainsi 
que du volet déconcentré Pays de la Loire du programme opérationnel FSE national. Les modalit®s dôarticulation concernant le 
contenu de ces programmes ont ®t® d®taill®es dans le cadre dôune circulaire en date du 10 juin 2013. Les travaux ont ®t® 
men®s en r®gion avec lôEtat d®concentr® pour d®finir clairement les lignes de partage entre le programme relevant de la 
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comp®tence de lôEtat et celui relevant de la comp®tence de la R®gion. 

 

Sõagissant du pr®sent programme, le FSE sera concentr® sur lõobjectif th®matique 10 ç Investir dans lõ®ducation, les 
compétences et la formation tout au long de la vie ». Une dotation de 74,17 Mû sera fl®ch®e sur 3 priorit®s 
dõinvestissements ¨ savoir : 

- 4,5 Mú au profit de la PI 10 b soit 6,07 % de la dotation FSE hors AT,  
- 65,66 Mú au profit de la PI 10 c soit 88,54 % de la dotation FSE hors AT, 
- 4 Mú au profit de la PI 10 d soit 5,39% de la dotation FSE hors AT. 
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Tableau 2:  Aperçu de la stratégie d'investissement du programme opérationnel 

Axe 
prioritaire  

Fonds 
(FEDER, 
Fonds de 
cohésion, 
FSE ou 
Initiative 
pour 
l'emploi des 
jeunes) 

Soutien de 
lõUnion1  

(en EUR)  

Proportion 
du soutien 
total de 
lõUnion 
accordé au 
programme 
opérationnel 

Objectif 
thématique 

Priorités d'investissement Objectifs spécifiques 
correspondant à la priorité 
d'investissement 

 

Indicateurs de résultat 
communs et spécifiques au 
programme pour lesquels un 
objectif a été fixé 

1 FEDER 117 700 000 ú 31,02% 

OT 1 

Renforcer la 
recherche, le 
développe-

ment 
technologique 
et lôinnovation 

1-a : Am®liorer les infrastructures de recherche et dôinnovation 
(R&I) et les  capacités à développer l'excellence en R&I, faire 
la promotion des centres de compétence, en particulier dans 

les domaines présentant un intérêt européen 

Rattraper une partie du retard de la 
région dans les domaines de 

recherche et d'innovation en lien 
avec les spécialisations 

intelligentes 

Part  de la DIRDA par rapport 
au PIB 

1-b : favoriser les investissements des entreprises dans la 
R&I et le développement des liens et des synergies entre les 
entreprises, les centres de recherche et développement et le 

secteur de l'enseignement supérieur, en particulier  les 
investissements dans le développement de produits et de 

services, des transferts de technologie, de l'innovation 
sociale, de l'éco-innovation, des applications de services 

publics, de la stimulation de la demande, des réseaux, des 
regroupements et de l'innovation ouverte par la spécialisation 

intelligente et soutien des activités de recherche 
technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions de 
validation précoce des produits, des capacités de fabrication 
avancée et de la première production, en particulier dans le 

domaine des technologies clés génériques , et de la diffusion 
de technologies à des fins générales 

Accroître les projets innovants pour 
les entreprises dans les domaines 

de spécialisations intelligentes 

Part de la DIRD Entreprises 
par rapport au PIB 

 

Part de la dépense intérieure 
de recherche et 

développement des 
entreprises (DIRDE) par 

rapport au Produit intérieur 
Brut (PIB) 

                                                 
1 Soutien total de lôUnion (y compris la dotation principale et la r®serve de performance). 
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2 FEDER 23 550 000 ú  6,21% 

OT 2 

Améliorer 
lôacc¯s aux 
technologies 

de 
lôinformation 

et de la 
communi-
cation, leur 
utilisation et 
leur qualité  

2-a : Etendre le déploiement de la bande large et la diffusion 
de réseaux à grande vitesse et soutenir l'adoption des 
technologies et réseaux émergents pour l'économie 

numérique 

Déployer le Très Haut Débit sur 
l'ensemble du territoire régional en 

ciblant les communautés 
d'innovation 

Taux de couverture par le très 
haut débit des communautés 
dôinnovation prioritaires 

2. c - renforcer les applications TIC dans les domaines de 
l'administration en ligne, de l'apprentissage en ligne, de 

l'intégration par les TIC, de la culture en ligne et de la santé 
en ligne 

Accro´tre lôoffre de services 
numériques et les usages associés 

Nombre de jeux de données 
téléchargés sur la plateforme 

régionale 
 

Nombre de visites mensuelles 
sur le portail E-lyco par les 
élèves et les enseignants 

 

3 FEDER 20 600 000 ú  5,43 % 

OT 3 

Améliorer la 
compétitivité 
des petites et 
moyennes 
entreprises 

 
3. a Favoriser l'esprit d'entreprise en particulier en facilitant 

l'exploitation économique d'idées nouvelles et en stimulant la 
création de nouvelles entreprises y compris par le biais de 

pépinières d'entreprises 
 

Favoriser le renouvellement et 
l'accroissement du tissu 

économique en accompagnant la 
création d'entreprises 

Nombre de création 
dôentreprises 

 
3-d : Soutenir la capacité des PME à croître sur les marchés 
r®gionaux, nationaux et internationaux ainsi qu'¨ sôengager 

dans les  processus d'innovation 
 

Accroître la compétitivité des PME 
pour faire face aux mutations 

économiques 

Evolution moyenne du chiffre 
d'affaire des PME participant 

au dispositif DINAMIC 
Entreprises 

4 FEDER 73 600 000 ú 19,40 % 

OT 4 
Soutenir la 

transition vers 
une économie 

à faibles 
émissions de 
carbone dans 
lôensemble 

des secteurs 

4-a : Favoriser la production et la distribution dô®nergie 
provenant de sources renouvelables 

 

Accroitre la production dô®nergie 
issue de sources renouvelables 

Production annuelle régionale 
dô®nergie issue de sources 

renouvelables 

4-c : Soutenir  l'efficacité énergétique, la gestion intelligente 
de lô®nergie et  l'utilisation des ®nergies renouvelables dans 
les infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments 

publics, et dans le secteur du logement 

Améliorer la performance 
énergétique des logements et des 

bâtiments publics 

Consommation d'énergie finale 
pour le secteur résidentiel et 

tertiaire 

 
 
 
 
 

Accroître le recours aux transports 
collectifs 

Pourcentage de la population 
régionale utilisant les 

transports en commun (bus, 
car, tramway, train) 
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4-e : Favoriser des stratégies de développement à faibles 
émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en 

particulier les zones urbaines, y compris la promotion d'une 
mobilité urbaine multimodale durable et de mesures 

d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Pourcentage de la population 
régionale utilisant un véhicule 

automobile 

Réduire les émissions de gaz à 
effet de serre notamment dans les 

agglomérations 

 

Population régionale couverte 
par un plan climat-énergie 

territoire 

Accroitre l'utilisation des modes de 
déplacements doux 

 

Part des modes doux dans les 
déplacements locaux du lundi 

au vendredi 

4-f : Favoriser la recherche et l'innovation concernant les 
technologies à faibles émissions de carbone et l'adoption de 

telles technologies 

Augmenter les investissements de 
R&D&I liés à la transition 

énergétique 

Evolution du nombre 
dôentreprises engag®es dans 

les éco-filières 

5 FEDER 29 450 000 ú  7,76% 

OT 5 
Favoriser 
lôadaptation 

aux 
changements 
climatiques, la 
prévention et 
la gestion des 

risques 

5-a : Soutenir les investissements en faveur de l'adaptation 
aux changements climatiques, y compris les approches 

fondées sur les écosystèmes 

Réduire la vulnérabilité des 
populations et des entreprises face 

aux inondations et aux 
submersions marines 

Evolution de la population 
régionale couverte par des 

PPRI approuvés 

OT 6 
Préserver et 

protéger 
lôenvironneme

nt et 
encourager 

une utilisation 
rationnelle 

des 
ressources 

 

6-d : Protéger et restaurer  la biodiversité et les sols,  
favoriser les services liés aux écosystèmes, y compris Natura 

2000 et des infrastructures vertes 

Renforcer les fonctionnalités des 
espaces protégés par une gestion 

adaptée 

Evolution de la superficie de 
territoire protégé 

6-e : Agir  en vue d'améliorer l'environnement urbain, de 
revitaliser les villes, de réhabiliter et de décontaminer des 

friches industrielles (y compris les zones en reconversion), de 
réduire la pollution atmosphérique et de favoriser des 

mesures de réduction du bruit 

Redonner une vocation aux sites 
urbains pollués de la région 

Taux de friches reconverties   

6 FEDER 29 450 000 ú  7,76% 

OT 9 : 
Promouvoir 
l'inclusion 

sociale, lutter 

9-b : Fournir un soutien à la revitalisation physique, 
économique et sociale des communautés défavorisées en 

zones urbaines et rurales 

Réduire les inégalités de revenus 
au sein des territoires urbains 

Ecart entre le revenu médian 
des quartiers défavorisés et le 
revenu médian de l'ensemble 
de la population des territoires 
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contre la 
pauvreté et 
toute forme 

de 
discrimination 

urbains 

8 
Assistance 
technique 

FEDER 8 398 728 ú 2,21 % Sans objet Sans objet   

Total  FEDER 302 748 728 û 79,79 %     
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Axe 
prioritaire  

Fonds 
(FEDER, 
Fonds de 
cohésion, FSE 
ou Initiative 
pour l'emploi 
des jeunes)  

Soutien de 
lõUnion2  

(en EUR)  

Proportion 
du soutien 
total de 
lõUnion 
accordé au 
programme 
opérationnel 

Objectif 
thématique 

Priorités d'investissement Objectifs spécifiques correspondant 
à la priorité d'investissement 

 

Indicateurs de résultat 
communs et spécifiques au 
programme pour lesquels un 
objectif a été fixé 

7 FSE 74 169 144,00 19,55% 

OT 10 : 

Investir dans 
l'éducation, la 
formation et la 

formation 
professionnelle 

pour 
lôacquisition de 
compétences et 
lôapprentissage 
tout au long de 

la vie 

10-iii : Une meilleure ®galit® dôacc¯s ¨ lôapprentissage 
tout au long de la vie pour toutes les cat®gories dô©ges 
dans un cadre formel, non formel ou informel, la mise à 

niveau des savoirs, des aptitudes et des compétences de 
la main d'îuvre et la promotion de parcours 

dôapprentissage souples passant notamment par une 
orientation professionnelle et la validation des 

compétentes acquises 

 

Augmenter le nombre de demandeurs 
dôemploi ¨ faible niveau de qualification 

et de jeunes vers une première 
qualification ou une qualification 

supplémentaire 

Taux dôobtention dôune 
qualification pour les 

demandeurs dôemploi (en 
cours de définition) 

Taux de r®ussite ¨ lôobtention 
dôune qualification pour les 
jeunes en apprentissage 

Augmenter le nombre de personnes les 
plus fragiles validant un projet de 
parcours dôinsertion professionnelle 

Participants défavorisés ayant 
validé un projet professionnel 

(en cours de définition) 

Mettre en place un service public 
r®gional de lôorientation tout au long de 

la vie structuré et professionnalisé 

Nombre dôETP des conseillers 
du SPRO ayant participé aux 

journées de 
professionnalisation 

Nombre de connexion aux 
outils dôorientation 

10-ii : 

Am®lioration de la qualit®, de l'efficacit® et de lôacc¯s ¨ 
l'enseignement supérieur et équivalent afin d'accroitre la 
participation et les niveaux de qualification, notamment 

des groupes défavorisés 

Augmenter le taux de poursuite dans 
lôenseignement sup®rieur 

Taux de poursuite des 
bacheliers dans 

lôenseignement sup®rieur 

Augmenter le taux de réussite des 
®tudiants dans lôenseignement 

supérieur 

Taux de réussite des étudiants 
dans lôenseignement sup®rieur 

au niveau L1 

                                                 
2 Soutien total de lôUnion (y compris la dotation principale et la r®serve de performance). 
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9 
Assistance 
technique 

FSE 2 542 128,00 0,67 % Sans objet Sans objet 
  

Total FSE 76 711 272,00 20,20 % 
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SECTION 2 AXES PRIORITAIRES  

 

2.A  Description des axes prioritaires, ¨ lõexclusion de lõassistance technique  

 

 
Axe prioritaire 1 

Renforcer la recherche, le d®veloppement technologique et lõinnovation 
 

 

2.A.1   Axe prioritaire  

 

2.A.2. Justification de l'établissement d'un axe prioritaire couvrant plus d'une catégorie de 
région, d'un objectif thématique ou d'un Fonds (le cas échéant) 

Sans objet 

 

2.A.3  Fonds, catégorie de région et base de calcul du soutien de lõUnion 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Base de calcul (dépenses totales 
éligibles ou dépenses publiques 
éligibles) 

Dépenses totales éligibles 

Catégorie de région pour les régions 
ultrapériphériques et les régions 
septentrionales à faible densité de 
population (le cas échéant) 

Sans objet 

 

 

 

 

 

 

 

Identificateur de lôaxe prioritaire 1 

Intitul® de lôaxe prioritaire Renforcer la recherche, le développement technologique et 
lõinnovation 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-a : Améliorer les 
infrastructures de recherche et dôinnovation (R&I) et les  
capacités à développer l'excellence en R&I, faire la promotion 
des centres de compétence, en particulier dans les domaines 
présentant un intérêt européen 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Rattraper une partie du retard de la région dans les domaines de recherche et 
d'innovation en lien avec les spécialisations intelligentes 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien de 
lôUnion 

Malgr® lôeffort notable des collectivités ligériennes en faveur des investissements en 
mati¯re de recherche, de d®veloppement technologique et dôinnovation depuis 
plusieurs années, il est indispensable de poursuivre les efforts en matière 
dôinvestissements structurants afin dôaugmenter les capacit®s dôaccueil des ®quipes 
de recherche sur le territoire r®gional sous peine de freiner lôessor de certaines 
spécialisations intelligentes pour lesquelles la Région des Pays de la Loire dispose 
dôun avantage concurrentiel.  

Aussi, dans le cadre de la programmation 2014-2020, lôobjectif, en lien avec les 
domaines de spécialisation régionale, est de hisser la région des Pays de la Loire 
parmi les premi¯res r®gions franaises en mati¯re dôinvestissement de recherche et 
innovation et de renforcer lôinscription des  ®quipes de recherche ligériennes dans les 
réseaux européens. 

Cet effort en mati¯re dôinvestissement doit porter ¨ la fois sur le d®veloppement 
dôinfrastructures de recherche ¨ destination des ®quipes acad®miques mais 
®galement dôinfrastructures de d®veloppement technologique et dôinnovation relevant 
dôune gouvernance int®gr®e dans laquelle les acteurs ®conomiques occupent une 
place prépondérante. 

Les investissements seront fléchés sur les domaines suivants : 

- Lô®mergence et la diffusion des technologies avancées de production pour 
une transformation de lôindustrie; 

- Les industries maritimes : des constructions et des énergies nouvelles ; 

- Lôalimentation et les bio-ressources : des attentes des consommateurs aux 
systèmes production agricole ; 

- Lôinformatique et lô®lectronique professionnelle : des comp®tences et des 
solutions pour une économique et une société numériques; 

- Le design et les industries culturelles et créatives : pour un rapprochement 
entre création et innovation ;  

- les thérapies de demain et la santé. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique (pour le FEDER et le Fonds de cohésion) 

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de région 
(le cas échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communicatio
n de 
l'information 

RES-1 Part de la DIRDA par rapport 
au PIB 

Pourcentage Plus développée 0,38 2011 0,49 Ministère de l'Enseignement 
Supérieur et de la Recherche 
/ Direction générale pour 
l'enseignement supérieur et 
l'insertion professionnelle - 
Direction générale pour la 
recherche et l'innovation ; 
Insee. 

Annuel  
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-a : Améliorer les infrastructures de recherche et 
dôinnovation (R&I) et les  capacit®s ¨ d®velopper l'excellence en R&I, faire la 
promotion des centres de compétence, en particulier dans les domaines présentant 
un intérêt européen 

Ā Le soutien aux infrastructures et ®quipements de recherche et dõinnovation :  
- Investissements immobiliers (études et travaux) 
- Acquisition dô®quipements scientifiques 

 
Ā Le soutien aux plateformes r®gionales dõinnovation et aux outils de développement technologique et 
dõinnovation au service des entreprises 

- Investissements immobiliers 
- Equipements 
- Prestations intellectuelles, d®penses de fonctionnement en lien avec les projets, ing®nierieé 

Les plateformes r®gionales dôinnovation (PRI) constituent un dispositif innovant ayant pour objectif de consolider 
durablement lô®conomie sur un territoire, en r®unissant un groupe dôentreprises et une ou plusieurs structures de formation 
ou de recherche autour de compétences et de savoir-faire. Dans ce cadre, les plateformes offrent des espaces de 
mutualisation et de partage de ressources et de moyens technologiques aux entreprises, quelle que soit leur taille. Sur le 
plan de lôinnovation, les PRI agissent en proposant des lieux dôincubation, dôexp®rimentation et de réalisation de projets à 
caractère industriel.  

Aux c¹t®s de ces PRI, coexistent des outils de d®veloppement technologique et dôinnovation, structures dôanimation 
îuvrant dans le champ du transfert de technologie et de diffusion de lôinnovation. Ces outils sont complémentaires face à 
lôenjeu majeur de la mise en îuvre de lôinnovation par les entreprises r®gionales. 

 
Ā Lõing®nierie de projets pour le montage de projets europ®ens dõexcellence (horizon 2020..) mise en ïuvre 

par les cellules Europe situ®es au sein des ®tablissements dõenseignement sup®rieur et de recherche ou 
de leurs regroupements : 

- D®penses de fonctionnement li®es ¨ lôing®nierie ; 
- Expertises externesé 

Les principaux b®n®ficiaires envisag®s sont lôEtat, les collectivit®s territoriales et leurs groupements, les établissements 
publics, les associations, fondations, les soci®t®s dô®conomie mixte, les entreprises...  

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-a : Améliorer les infrastructures de recherche et 
dôinnovation (R&I) et les  capacit®s ¨ d®velopper l'excellence en R&I, faire la 
promotion des centres de compétence, en particulier dans les domaines présentant 
un intérêt européen 

Les projets devront sôint®grer dans lôune des 6 sp®cialisations intelligentes retenues dans la cadre de la Strat®gie r®gionale 
dôinnovation pour une sp®cialisation intelligente. 

Le choix des projets se fera au regard de leur cohérence avec les orientations du schéma régional de lôEnseignement 
Sup®rieur, de la Recherche et de lôInnovation 2014 ï 2020. 

 

 



 

38 

L'analyse de l'intégration des projets dans les spécialisations intelligentes s'appuiera sur l'avis des Commissions 
thématiques du  Comité Consultatif régional de la recherche et du développement technologique (CCRRDT). 

Les projets devront sôinscrire dans le cadre dôune r®flexion collective associant lôensemble des acteurs et visant ¨ d®finir 
une strat®gie th®matique de d®veloppement ¨ lô®chelle r®gionale ou interr®gionale.   

Sôagissant du soutien aux plateformes et aux outils de d®veloppement technologique et dôinnovation : pour les projets 
dôinfrastructure liant R&D et formation, le FEDER pourra financer les surfaces formation si elles sont minoritaires et si elles 
sôinscrivent dans un projet collectif à gouvernance intégrée et dans une stratégie Recherche ï Formation ï Innovation.  

Il conviendra de démontrer :  

- que lôactivit® principale du projet concerne bien des activit®s de recherche et d®veloppement  et contribue à la 

diffusion de lôinnovation ;  

- les surfaces correspondent ¨ une r®ponse ¨ lôidentification dôenjeux de formation formalis®s dans la SRI-SI ; 

- les surfaces sont liées aux enjeux de développement économique régionaux. 

 

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant la 
période de programmation considérée. 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant)  

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-a : Améliorer les infrastructures de recherche et 
dôinnovation (R&I) et les  capacit®s ¨ d®velopper l'excellence en R&I, faire la 
promotion des centres de compétence, en particulier dans les domaines présentant 
un intérêt européen 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique.  

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-a : Améliorer les infrastructures de recherche et 
dôinnovation (R&I) et les  capacit®s ¨ d®velopper l'excellence en R&I, faire la 
promotion des centres de compétence, en particulier dans les domaines présentant 
un intérêt européen 

Pas de grand projet identifi® ¨ ce stade de lô®laboration du programme. 
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2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identifi
cateur 

Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

24 Nombre de 
nouveaux 
chercheurs 
travaillant dans les 
entités bénéficiant 
dôun soutien 

Equivalent 
temps 
plein 
(ETP) 

FEDER Plus 
développée 

664 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

25 Nombre de 
chercheurs 
travaillant dans 
des structures de 
recherche 
améliorées 

ETP FEDER Plus 
développée 

1 373 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

REA-1 Surface de 
recherche créées 
et réhabilitées 

m2 FEDER Plus 
développée 

97 735 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-b : favoriser les investissements des 
entreprises dans la R&I et le développement des liens et des synergies entre les 
entreprises, les centres de recherche et développement et le secteur de 
l'enseignement supérieur, en particulier  les investissements dans le 
développement de produits et de services, des transferts de technologie, de 
l'innovation sociale, de l'éco-innovation, des applications de services publics, 
de la stimulation de la demande, des réseaux, des regroupements et de 
l'innovation ouverte par la spécialisation intelligente et soutien des activités de 
recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions de 
validation précoce des produits, des capacités de fabrication avancée et de la 
première production, en particulier dans le domaine des technologies clés 
génériques, et de la diffusion de technologies à des fins générales 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Accroître les projets innovants pour les entreprises dans les domaines de 
spécialisations intelligentes 

Résultats que les États 
membres cherchent à atteindre 
avec le soutien de lôUnion 

Pour amplifier les effets dôentrainement associ®s ¨ la recherche publique au b®n®fice 
des entreprises, il est indispensable de pouvoir accompagner lôensemble des leviers 
permettant de diffuser lôinnovation aupr¯s du tissu ®conomique r®gional et favoriser le 
d®veloppement des projets dôinnovation au sein des entreprises r®gionales dans les 
domaines de spécialisation intelligente relevant des technologies clés.  

Le tissu économique des Pays de la Loire se caractérise par une forte proportion de 
PME qui individuellement peuvent avoir du mal à faire face à la concurrence 
internationale. Les regroupements dôacteurs sous forme de filière, pôle, cluster, 
associant lôint®gralit® de la chaine de la valeur (acteurs de la recherche et de 
lôenseignement sup®rieur, chambres consulaires, entreprises, centres techniquesé) 
sont encouragés par les acteurs publics régionaux d¯s lors quôils pr®sentent un projet 
coh®rent et des impacts positifs sur lôemploi et le d®veloppement du territoire. 

Dans une logique de compétitivité collective des entreprises du territoire régional dans 
la course aux marchés nationaux et internationaux, il est indispensable de soutenir le 
d®veloppement et la consolidation des d®marches collectives dôinnovation (fili¯re, p¹le, 
cluster,..) pour capitaliser sur leurs effets dôentrainement afin de : 

- soutenir les projets de recherche et développement impliquant des entreprises et 
académiques, 
- approfondir la relation entre lôenseignement sup®rieur, la recherche et les PME, 
- faire émerger des projets structurants à fort impact économique, 
- renforcer le lien entre recherche, formation et développement économique par 
lôinnovation, 
- optimiser la gouvernance de lôinnovation sur les projets collectifs, 
- intégrer davantage les PME/PMI dans les programmes de recherche. 
 

Le d®veloppement de lôinnovation passe aussi par la valorisation des comp®tences 
académiques au bénéficie du tissu économique régional, valorisation qui dépend des 
capacit®s, encore trop limit®es, de d®tection et dôaccompagnement, que ce soit au sein 
des ®tablissements dôenseignement sup®rieur et de recherche ou dans le cadre de 
plateformes ou dynamiques collectives.  

Enfin, la constitution dôune v®ritable soci®t® de la connaissance et de lôinnovation au 
profit de tous passe par le renforcement de la diffusion de la culture scientifique, 
technique et industrielle (CST). La CST est devenue un véritable enjeu de société bien, 
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au-delà des enjeux éducatifs. Dans une perspective plus large, à une époque où les 
enjeux et controverses scientifiques et technologiques se multiplient (nanotechnologies, 
OGM, cellules souchesé), il est essentiel que lôensemble des citoyens puissent 
sôapproprier les questions soulev®es par le progr¯s scientifique. Cette approche ne 
peut être uniquement descendante et centrée sur la vulgarisation des savoirs. Elle 
passe aussi par un véritable dialogue entre sciences et société, qui a vocation à 
sôintensifier et ¨ devenir permanent. En Pays de la Loire, afin de conforter lôattractivit® 
des filières prioritaires identifiées dans la SRI-SI, le soutien aux actions de diffusion de 
la CSTI est fléché en direction de ces filières. 

Toutes ces actions permettront de renforcer les interactions entre les trois pointes du 
triangle de la connaissance formation innovation recherche en tant que facteur de 
comp®titivit® et dôattractivit® du territoire et dôaccro´tre ainsi la comp®titivit® des PME 
dans les domaines de spécialisation intelligente 

 

. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique (pour le FEDER et le Fonds de cohésion) 

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible 
(2023)  

Source des données Fréquence de 
communication de 
l'information 

RES-2 Evolution de la DIRD 
Entreprises par rapport au PIB 

Ratio Plus développée 0,79 2011 1,01 Ministère de 
l'Enseignement 
Supérieur et de la 
Recherche / 
Direction générale 
pour l'enseignement 
supérieur et 
l'insertion 
professionnelle - 
Direction générale 
pour la recherche et 
l'innovation ; Insee. 

Annuel 

RES-3 Taux dôinnovation dans les 
PME régionales dans le secteur 
des industries manufacturières 

Ratio Plus développée 57,2 2012 66,6 Eurostat - Enquête 
CIS - INSEE - 
extension régionale 

Enquête conduite 
par la 
Commission 
européenne tous 
les 2 ans avec 
une extension 
régionale 
sollicitée tous les 
4 ans pour les 
Pays de la Loire 

Données 
obtenues à N-4 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-b : favoriser les investissements des entreprises 
dans la R&I et le développement des liens et des synergies entre les entreprises, les 
centres de recherche et développement et le secteur de l'enseignement supérieur, en 
particulier  les investissements dans le développement de produits et de services, des 
transferts de technologie, de l'innovation sociale, de l'éco-innovation, des 
applications de services publics, de la stimulation de la demande, des réseaux, des 
regroupements et de l'innovation ouverte par la spécialisation intelligente et soutien 
des activités de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions 
de validation précoce des produits, des capacités de fabrication avancée et de la 
première production, en particulier dans le domaine des technologies clés 
génériques, et de la diffusion de technologies à des fins générales 

 Afin dôatteindre cet objectif, trois types dôactions sont retenus :  
 
Ā Le soutien aux projets collaboratifs de R&D et les projets dõinnovation  

 

¶ Les projets collaboratifs de recherche et de développement dans les domaines de spécialisation 
intelligente : prestations intellectuelles, ing®nierie de projets, investissements mat®riels et immat®rielsé 
 

¶ Les projets dõinnovation au sens large qui contribueront ¨ la strat®gie r®gionale dõinnovation pour une 
spécialisation intelligente (innovation de produits, de services, de proc®d®, dôusages, de mod¯le ®conomique, 
de syst¯mes, innovation socialeé.) : prestations intellectuelles, ingénierie de projets, investissements matériels 
et immat®rielsé 
 
Ces innovations diverses peuvent résulter de processus collaboratifs entre entreprises, entre laboratoires et 
entreprises ¨ lôoccasion de la mise en îuvre dôun projet commun, dô®changes de pratiques ou dôun partenariat 
dans la chaîne de valeur. 
 

Ā Le soutien aux dynamiques collectives 
 

¶ Lõaccompagnement ¨ la structuration et ¨ lõanimation des dynamiques collectives sectorielles qui 
contribuent ¨ la mise en ïuvre de la SRI-SI (Pôles de compétitivité, clusters, filières ; Technopoles ; Réseau 
r®gional de d®veloppement de lôinnovation, R®seau des centres techniques ; centres de diffusion et de 
ressources technologiques (CDT et CRT)é) : prestations intellectuelles, ing®nierie dôaccompagnement, 
investissements matériels et immatériels, prestations externes etc.)  
 

¶ Les approches int®gr®es qui sõappuient sur des synergies Recherche, formation et innovation : 
« démarches RFI » 
Le FEDER viendra notamment soutenir les actions identifiées dans la feuille de route issue des réflexions 
stratégiques collectives  « RFI » dans les domaines de spécialisation intelligente : soutien aux fonctions 
supports (valorisation, internationalisation) ; prestations externes pour des études de marché, bourses de 
mobilit® entrante/ sortante pour les chercheurs/ doctorants.é 

 
Ā Le soutien aux actions de diffusion et valorisation  

 

¶ Les actions de diffusion de la culture scientifique et technique et dõencouragement au d®bat public afin 
de d®velopper lõesprit dõentreprise, lõacceptabilit® et  la diffusion la plus large des innovations  
Il sôagira de soutenir lôaction des acteurs (associations, ®tablissements publics, collectivités) qui participent à la 
diffusion de la CSTI, vecteur de sensibilisation ¨ lô®volution des connaissances, des technologies et des m®tiers. 
Il sôagira ®galement de soutenir les actions de mise en débat de la science (prestations intellectuelles, ingénierie 
et d®penses de fonctionnement, investissement mat®riels et immat®riels, investissements immobiliersé) 
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¶ Le soutien à la valorisation des résultats de la recherche et le transfert de technologies 
- Ingénierie permettant de valoriser les résultats de la recherche (détection des compétences et projets 

valorisables, sensibilisation amont des chercheurs, mise en relation et gestion des contrats) : prestations 
intellectuelles, ingénierie et dépenses de fonctionnement, prestations externes, investissement matériels et 
immatériels. 

- Actions en faveur de la maturation de projets innovants portées par les équipes académiques (étude de la 
faisabilité technique, économique et juridique du transfert de technologie) : prestations intellectuelles, 
dépenses de fonctionnement, investissement matériels et immatériels, prestations externes. 

 

¶ Le soutien aux structures de transfert technologique dont les actions ont vocation à élever le niveau 
technologiques des entreprises. 
Il sôagira de soutenir lôaction des centres de transfert de technologie, notamment ceux de premier niveau qui sont 
des vecteurs de vulgarisation de lôinnovation dans les PME (PRI, CDT, CRT, é) : prestations intellectuelles, 
dépenses de fonctionnement, investissement matériels et immat®riels, prestations externesé 

 
Les principaux bénéficiaires envisagés sont les entreprises, les établissements publics, les associations, les 
fondations, les soci®t®s dô®conomie mixte, les collectivit®s territoriales et leurs groupementsé 

 

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-b : favoriser les investissements des entreprises 
dans la R&I et le développement des liens et des synergies entre les entreprises, les 
centres de recherche et développement et le secteur de l'enseignement supérieur, en 
particulier  les investissements dans le développement de produits et de services, des 
transferts de technologie, de l'innovation sociale, de l'éco-innovation, des 
applications de services publics, de la stimulation de la demande, des réseaux, des 
regroupements et de l'innovation ouverte par la spécialisation intelligente et soutien 
des activités de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions 
de validation précoce des produits, des capacités de fabrication avancée et de la 
première production, en particulier dans le domaine des technologies clés 
génériques, et de la diffusion de technologies à des fins générales 

Les projets devront sôint®grer dans lôune des sp®cialisations intelligentes retenues dans la cadre de la Stratégie régionale 
dôinnovation pour une spécialisation intelligente (les technologies avancées de production, les industries maritimes, les 
enjeux alimentaires des systèmes de production agricole, lô®lectronique professionnelle, le num®rique et la digitalisation de 
lô®conomie, les thérapies de demain et la santé, le design et les industries culturelles et créatives).  

L'analyse de l'intégration des projets dans les spécialisations intelligentes s'appuiera sur l'avis des Commissions 
thématiques du  Comité Consultatif régional de la recherche et du développement technologique (CCRRDT). 

La cohérence avec les orientations régionales devra également être démontrée (cohérence et lien avec le Schéma régional 
de lôenseignement sup®rieur, de la recherche et de lôinnovation 2014-2020 et/ ou avec le Sch®ma r®gional de lô®conomie et 
de lôemploi durable [SREED]). 

Les projets pr®sent®s devront °tre issus dôune d®marche collective partag®e par les acteurs partenaires (démarches RFI, 
Commission r®gionale de lôinnovation, feuille de route des p¹les, clusters, fili¯resé). 

Pour les projets collaboratifs de R&D et dôinnovation, le choix des projets se fera en tenant notamment compte de leurs 

retombées en termes de création de valeur et dôactivit®s, le d®veloppement dôinterface recherche/entreprises, la nature 

stratégique du projet pour les entreprises (PME ou grandes entreprises) et les centres de recherche, la nature stratégique 

du projet dans une logique de spécialisation intelligente. Lôimpact ®conomique et industriel du projet pour le territoire 

ligérien et la plus-value de la collaboration établie (lien entre partenaires du projet, part investissement/ implication dans le 

projet, ancrage sur le territoire) seront des éléments pris en compte dans la sélection des projets. 
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2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-b : favoriser les investissements des entreprises 
dans la R&I et le développement des liens et des synergies entre les entreprises, les 
centres de recherche et développement et le secteur de l'enseignement supérieur, en 
particulier  les investissements dans le développement de produits et de services, 
des transferts de technologie, de l'innovation sociale, de l'éco-innovation, des 
applications de services publics, de la stimulation de la demande, des réseaux, des 
regroupements et de l'innovation ouverte par la spécialisation intelligente et soutien 
des activités de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des 
actions de validation précoce des produits, des capacités de fabrication avancée et 
de la première production, en particulier dans le domaine des technologies clés 
génériques, et de la diffusion de technologies à des fins générales 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique.  

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 1-b : favoriser les investissements des entreprises 
dans la R&I et le développement des liens et des synergies entre les entreprises, les 
centres de recherche et développement et le secteur de l'enseignement supérieur, en 
particulier  les investissements dans le développement de produits et de services, 
des transferts de technologie, de l'innovation sociale, de l'éco-innovation, des 
applications de services publics, de la stimulation de la demande, des réseaux, des 
regroupements et de l'innovation ouverte par la spécialisation intelligente et soutien 
des activités de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions 
de validation précoce des produits, des capacités de fabrication avancée et de la 
première production, en particulier dans le domaine des technologies clés 
génériques, et de la diffusion de technologies à des fins générales 

Pas de grand projet identifi® ¨ ce stade de lô®laboration du programme. 

 

2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identific
ateur 

Indicateur  Unité de mesure Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

N°1 Nombre 
dôentreprises 
b®n®ficiant dôun 
soutien  

 Entreprises FEDER Plus 
développée 

1 055 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

N°26 Nombre 
dôentreprises 
coopérant avec 
des organismes 
de recherche 

 Entreprises FEDER Plus 
développée 

521 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.8  Cadre de performance  

Tableau 6:  Cadre de performance de lõaxe prioritaire 

Axe 
prioritaire 

Type 
dôindicateur 

(Étape clé de 
mise en 
îuvre, 
indicateur 
financier, 
indicateur 
de 
réalisation 
et, le cas 
échéant, 
indicateur 
de résultat) 

Identific
ateur 

Indicateur ou 
étape clé de 
mise en îuvre  

Unité de 
mesure, sôil y a 
lieu  

Fonds Catégorie de 
région 

Valeur 
intermédiaire 
pour 2018 

Valeur cible 
(2023) 

Source des 

données 

Démonstration de la 
pertinence de lôindicateur, 
le cas échéant 

H F T H F T 

REA-1 Indicateur 
de 
réalisation 

 Surface de 
recherche créées 
et réhabilitées 

m2 FEDER Plus 
développée 

27 924 97 735 Bénéficiaires Conform®ment ¨ lôarticle 5 
du r¯glement dôex®cution 
(UE) n° 215/2014 de la 
Commission du 7 mars 
2014, les indicateurs de 
réalisation et les étapes 
cl®s de mise en îuvre 
définis dans le cadre de 
performance correspondent 
à plus de 50% de la 
dotation financière allouée 
à la priorité. Par 
conséquent, cet indicateur 
de réalisation relève du 
cadre de performance 
puisque cet indicateur 
représente la majorité des 
d®penses de lôaxe (73,70%) 
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FIN-1 Indicateur 
financier 

 Dépenses 
certifiées au titre 
de lôaxe 1 

euro FEDER Plus 
développée 

63 674 040 261 075 000 Système 
dôinformation 
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2.A.9  Cat®gories dõintervention  

Tableaux 7 à 11:  Cat®gories dõintervention3  

Tableau 7: Dimension 1 ð Domaine dõintervention 

Fonds FEDER 

Catégorie de région  Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 1 Renforcer la recherche, le 
développement technologique et 

l'innovation 

 

056 Investissements dans les infrastructures, 
capacités et équipements des PME directement 
liés aux activités de recherche et d'innovation 

3 250 000,00 

057 Investissements dans les infrastructures, 
capacités et équipements des grandes 
entreprises directement liés aux activités de 
recherche et d'innovation 

3 250 000,00 

058 Infrastructures de recherche et d'innovation 
(publiques) 

63 275 000,00 

059 Infrastructures de recherche et d'innovation 
(privées, y compris les parcs scientifiques) 

20 425 000,00 

060 Activités de recherche et d'innovation dans 
les centres de recherche publics et les centres de 
compétences y compris la mise en réseau 

15 250 000,00 

061 Activités de recherche et d'innovation dans 
les centres de recherche privés, y compris la 
mise en réseau 

3 250 000,00 

062 Transfert de technologies et coopération 
entre universités et entreprises, principalement au 
profit des PME 

8 000 000,00 

063 Soutien aux grappes et réseaux 
d'entreprises, principalement au profit des PME 

1 000 000,00 

 

Tableau 8: Dimension 2 ð Forme de financement 

Fonds FEDER 

Catégorie de région  Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 1 Renforcer la recherche, le 
développement technologique et 
l'innovation 

01 Subvention non remboursable 117 700 000,00 

 

 

 

 

 

                                                 
3 Les montants comprennent le soutien total de lôUnion (la dotation principale et lôallocation de la r®serve de performance).  
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Tableau 9: Dimension 3 ðType de territoire 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 1 Renforcer la recherche, le 
développement technologique et 
l'innovation 

1. Grandes zones urbaines  106 100 000,00 

2. Petites zones urbaines  5 800 000,00 

3. Zones rurales 5 800 000,00 

 

 

Tableau 10: Dimension 4 ð M®canismes de mise en ïuvre territoriale 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 1 Renforcer la recherche, le 
développement technologique et 
l'innovation 

07 Sans objet 117 700 000,00 
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Axe prioritaire 2 
Am®liorer lõacc¯s aux technologies de lõinformation et de la communication (TIC), leur utilisation 

et leur qualité 

 

 

2.A.1   Axe prioritaire  

 

2.A.2. Justification de l'établissement d'un axe prioritaire couvrant plus d'une catégorie de 
région, d'un objectif thématique ou d'un Fonds (le cas échéant) 

Sans objet 

 

2.A.3  Fonds, catégorie de région et base de calcul du soutien de lõUnion 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Base de calcul (dépenses totales éligibles ou 
dépenses publiques éligibles) 

Dépenses totales éligibles 

Catégorie de région pour les régions 
ultrapériphériques et les régions 
septentrionales à faible densité de population 
(le cas échéant) 

Sans objet 

 

Identificateur de lôaxe prioritaire 2 

Intitul® de lôaxe prioritaire 
Am®liorer lõacc¯s aux technologies de lõinformation et de la 

communication (TIC), leur utilisation et leur qualité 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-a : Etendre le déploiement de la bande 
large et la diffusion de réseaux à grande vitesse et soutenir l'adoption des 
technologies et réseaux émergents pour l'économie numérique 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés   

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Déployer le très haut débit sur l'ensemble du territoire régional en ciblant les 
communautés d'innovation 

Résultats que les États membres 
cherchent à atteindre avec le 
soutien de lôUnion 

Le d®veloppement de la comp®titivit® des entreprises et de lôinnovation est 
conditionné par un accès au Très haut d®bit. Lôobjectif est donc dôaccroitre 
progressivement le nombre de communaut®s dôinnovation raccord®es au Tr¯s 
Haut D®bit quôelles soient de priorit® r®gionale ou infrar®gionale. 

Cela répond aux priorités portées sur la compétitivité des territoires, en apportant 
la fibre optique vers les sites dôactivit® ®conomique et ¨ la desserte des sites 
dôint®r°t g®n®ral en particulier dans le domaine de lô®ducation. 

La disponibilité du THD est de plus en plus critique pour la plupart des activités 
sociales et économiques. La région des Pays de la Loire présente une situation 
contrastée en matière de densité des populations et des activités. Or, les besoins 
de connexions num®riques pour les domaines de la sant®, de lô®ducation, des 
activités économiques et de la vie quotidienne, doivent être équitablement répartis 
sur le territoire, au regard des besoins observ®s. Certains centres dôactivit®s 
susceptibles de b®n®ficier de ce type de services, peuvent dôores et d®j¨ °tre 
identifiés : lycées, universités, sites de recherche, hôpitaux, certaines entreprises 
en fonction de leur implantation et de leurs activités. La dimension territoriale (ex : 
coll¯ges, administrations é) doit ®galement °tre int®gr®e ¨ la r®flexion, en 
particulier dans le cadre des Schémas Directeurs Territoriaux dôAm®nagement 
Numérique (SDTAN) départementaux. Les entreprises vont également développer 
de nouveaux usages qui vont requ®rir encore plus de d®bit, dôautant que les 
applicatifs et les contenus sôenrichissent (par exemple, la taille des documents 
échangés a évolué de quelques dizaines de Ko à 10 Mo en 10 ans). Le besoin en 
THD est encore tr¯s in®gal selon les secteurs dôactivit®s mais il va ¨ terme se 
généraliser alors que la qualité des télécommunications est devenue pour les 
entreprises depuis quelques ann®es un crit¯re de choix dôimplantation plus critique 
que la qualité des infrastructures de transport. Les entreprises ligériennes ont 
besoin de communiquer et dô®changer des donn®es au m°me niveau que leurs 
partenaires ou concurrents internationaux de plus en plus équipés en THD et 
doivent disposer des mêmes offres et services de débit afin de maintenir et/ou 
développer leur compétitivité. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique  

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des 
données 

Fréquence de 
communication 
de l'information 

RES-4 Taux de couverture par le 
très haut débit des 
Communautés dôinnovation 
prioritaires 

 

Ratio Plus développée 3,8 2013 100 Travaux 
dôobservation 
dans le cadre du 
suivi de la 
SCORAN 

Annuelle 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-a : Etendre le déploiement de la bande large et la 
diffusion de réseaux à grande vitesse et soutenir l'adoption des technologies et 
réseaux émergents pour l'économie numérique 

Afin dôatteindre lôobjectif dôaccro´tre lôacc¯s au tr¯s haut d®bit pour les Communaut®s dôinnovation dôint®r°t r®gional et 
infrar®gional, trois types dôactions sont retenus :  

 

Ā La desserte tr¯s haut d®bit (r®seaux dõinitiatives publiques ou projet port® par une ma´trise dõouvrage 
publique) : études techniques opérationnelles, réseaux de collecte et travaux pour le raccordement des 
communaut®s dôinnovation 

 

Ā La connexion des points techniques (Data center, quartiers numériques, cantines numériques et 
®quivalent et fablabsé) : projets portés par une maîtrise dôouvrage publique et dont lôutilisation est destin®e aux 
communaut®s dôinnovation en tant quôutilisateur principal (entreprises, administrations publiques, rechercheé) : 
construction et ®quipements technologiques associ®sé  

 

Ā Les projets numériques permettant lõoptimisation des trafics intra et inter-r®gionaux (GIX etcé) : matériel 
et logiciels, prestations intellectuelles pour le développement de ces projets 

 

Les principaux bénéficiaires envisagés sont les entreprises, les établissements publics, les associations, les 
fondations, les soci®t®s dô®conomie mixte, les collectivit®s territoriales et leurs groupements, lôEtat, les syndicats mixtes, 
les groupements dôint®r°t public, les groupements dôint®r°t ®conomique é 

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-a : Etendre le déploiement de la bande large et la 
diffusion de réseaux à grande vitesse et soutenir l'adoption des technologies et 
réseaux émergents pour l'économie numérique 

Les projets devront sôinscrire en coh®rence avec la strat®gie de coh®rence r®gionale de lôam®nagement num®rique 
(SCoRAN) dans sa version actualisée qui devrait être validée au 1er semestre 2015. Ils devront tenir compte du Schéma 
directeur territorial dôam®nagement num®rique concern®. Les r®seaux d®ploy®s seront ouverts et conforme ¨ une logique 
dôinterop®rabilit®.  

Le choix et la s®lection des communaut®s dôinnovation seront r®alis®s au regard de lôeffet levier obtenu notamment sur le 
développement et la comp®titivit® de lô®conomie r®gionale. Les communaut®s dôinnovation soutenues seront celles situ®es 
dans des zones non couvertes par lôoffre priv®e (hors zone AMI). 

La coh®rence avec la Strat®gie r®gionale dôinnovation pour une sp®cialisation intelligente devra être précisée. 

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant la 
période de programmation considérée. 
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2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-a : Etendre le déploiement de la bande large et la 
diffusion de réseaux à grande vitesse et soutenir l'adoption des technologies et 
réseaux émergents pour l'économie numérique 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-a : Etendre le déploiement de la bande large et la 
diffusion de réseaux à grande vitesse et soutenir l'adoption des technologies et 
réseaux émergents pour l'économie numérique 

Pas de grand projet identifi® ¨ ce stade de lô®laboration du programme. 

 

2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificat
eur 

Indicateur  Unité de mesure Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

REA-2 
Nombre de 
communautés 
d'innovation 
raccordées au 
très haut débit 
financées par le 
FEDER 

Communautés 
dôinnovation 

FEDER Plus 
développée 

5 771 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-c : Renforcer des applications TIC dans les 
domaines de lôadministration en  ligne, de lôapprentissage en ligne, de 
lôint®gration par technologies de lôinformation, de la culture en ligne et de sant® 
en ligne (télésanté) 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Accro´tre lôoffre de services numériques et les usages associés 

Résultats que les États 
membres cherchent à atteindre 
avec le soutien de lôUnion 

Le d®veloppement de lô®conomie num®rique est d®pendant de la capacit® 

dôappropriation des citoyens et des acteurs du territoire aux outils numériques 

dôaujourdôhui et de demain, leur possibilit® ¨ les exp®rimenter afin dôen avoir un usage 

adapté à leurs besoins.  

Pour se faire, il convient de poursuivre le déploiement sur tout le territoire de 

services numériques notamment par :  

¶ Lõexploitation de donn®es lib®r®es : Lôadministration a de nombreuses 

données qui peuvent être réutilisées par les entreprises et plus généralement 

les usagers afin de créer de nouvelles offres de services. Derrière cela se joue 

un enjeu important pour le développement de toutes les entreprises. Le 

croisement de la donnée ou encore son traitement massif (Big data) sont des 

outils au service de leur comp®titivit®, de leur capacit® dôanticipation 

notamment en mati¯re dôapproche marketing et commerciale. 

¶ La mutualisation et le partage de l'information géographique entre les 

acteurs ligériens : L'information géographique est un outil essentiel d'aide à 

la décision, mais aussi de valorisation de services, notamment par la 

géolocalisation. GEOPAL qui met aujourdôhui ¨ disposition des donn®es de 

qualit® et p®rennes pour satisfaire les besoins dôusages et de services des 

décideurs publics, doit être élargi aux besoins des acteurs économiques, du 

monde de la recherche et des citoyens.  

¶ Lõe-education : il sôagit dôinfluer sur lô®volution des pratiques dôapprentissage 

par le développement de nouveaux services et usages numériques (ENT, e-

learning) dont les fonctions réflexives et technologiques font pleinement partie 

désormais du quotidien des élèves et des étudiants. 

 



 

56 

Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique  

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible  (2023)  Source des 
données 

Fréquence de 
communication 
de l'information 

RES-5 Nombre de jeux de 
données téléchargés  sur 
la plateforme régionale 

Nombre de jeux de 
données téléchargés 

Plus  

développée 

11 294  2013 88 400 Conseil régional ï 
Direction de la 
Prospective, 
Schémas et 
Développement 
Durable 

Annuelle 

RES-6 Nombre de visites 
mensuelles sur le portail E-
lyco par les élèves et les 
enseignants 

Nombre de visites Plus  

développée 

2 256 371 2014 2 820 463 Conseil régional ï 
Direction des 
lycées 

Annuelle 
(janvier) 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-c : Renforcer des applications TIC dans les 
domaines de lôadministration en  ligne, de lôapprentissage en ligne, de lôintégration 
par technologies de lôinformation, de la culture en ligne et de sant® en ligne 
(télésanté) 

Ā Le d®veloppement dõapplicatifs ¨ forte valeur ajout®e pour la cr®ation de services intelligents :  

- lôOpen data et le big data, 
- la production efficiente et mutualisée de données géographiques, les services associés à fort impact 

territorial (plateformes et services web, passage au SIG à Très Grande Échelle, etc.) 

Le FEDER financera les prestations intellectuelles, développement de logiciels, services, applications, numérisation de 
donn®es, plateformes mutualis®es dô®changes et de stockage de donn®esé. 

Ā Le d®veloppement et accompagnement des usages d®di®s au num®rique pour lõ®ducation et la 
formation :  

- usages structurants des Environnements Numériques de Travail  (dispositif e-Lycoé) 
 

Les ®tablissements lig®riens ont ®t® les pr®curseurs au niveau national de lôutilisation du num®rique dans les m®thodes 
dôapprentissage. 

Dans lô®ducation, lôEnvironnement Num®rique de Travail (ENT) ç E-LYCO » permet à tous les élèves du public et du privé 
dôacc®der ¨ un portail de services num®riques depuis tout poste au sein de son ®tablissement, et en-dehors. Il  se voit 
dot® d'outils plaant l'®l¯ve au cîur du syst¯me. Côest dans ce sillon pr®curseur que lôENT ç E-PRIMO » à destination 
des ®coles primaires est mis en place depuis 2013 sur lôAcad®mie de Nantes. 

Les ®tablissements dôenseignement sup®rieur lig®rien au sein du PRES ont ®labor® de faon collective une feuille de 
route num®rique. Lôun des deux grands axes de cette feuille de route porte sur le développement les innovations 
p®dagogiques et usages du num®rique au service de la r®ussite de lô®tudiant. 

Ces nouveaux supports influent sur lô®volution des pratiques ®ducatives et professionnalisantes et doivent donc irriguer 
autant la formation initiale que le champ de la formation professionnelle. 

Le FEDER financera les prestations externes, investissements matériels et immatériels. 

 

Les principaux bénéficiaires envisagés sont les entreprises, les établissements publics, les associations, les 
fondations, les soci®t®s dô®conomie mixte, les collectivit®s territoriales et leurs groupements, lôEtat, les syndicats mixtes, 
les groupements dôint®r°t public, les groupements dôint®r°t ®conomique é 

 



 

58 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-c : Renforcer des applications TIC dans les 
domaines de lôadministration en  ligne, de lôapprentissage en ligne, de lôint®gration 
par technologies de lôinformation, de la culture en ligne et de santé en ligne 
(télésanté) 

Les projets devront démontrer leur cohérence avec la SCoRAN dans sa version actualisée qui devrait être validée au 1er 
semestre 2015. Ils devront tenir compte du Sch®ma directeur territorial dôam®nagement numérique concerné. Les réseaux 
d®ploy®s seront ouverts et conforme ¨ une logique dôinterop®rabilit®. 

La coh®rence avec la Strat®gie r®gionale dôinnovation pour une sp®cialisation intelligente devra °tre d®montr®e.  

Il conviendra  de démontrer le caractère structurant du projet sur le territoire et notamment sa valeur ajoutée sur les publics 
ciblés (approche centrée utilisateurs) ainsi que la démarche mutualisée du projet (inscription dans une démarche 
partenariale, mutualisation dôoutils, de ressources, de moyensé). 

Sôagissant des projets relatifs ¨ la production efficiente et mutualis®e de donn®es g®ographiques, ils devront assurer 
lôinterop®rabilit® de la solution mise en îuvre, notamment le moissonnage des m®tadonn®es, ou ¨ d®faut, envisager les 
procédures permettant une diffusion des informations produites sur un des portails membres du réseau des plateformes 
GÉOPAL, ou encore directement sur le portail GÉOPAL. 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-c : Renforcer des applications TIC dans les 
domaines de lôadministration en  ligne, de lôapprentissage en ligne, de lôint®gration 
par technologies de lôinformation, de la culture en ligne et de sant® en ligne 
(télésanté) 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 2-c : Renforcer des applications TIC dans les 
domaines de lôadministration en  ligne, de lôapprentissage en ligne, de lôint®gration 
par technologies de lôinformation, de la culture en ligne et de sant® en ligne 
(télésanté) 

Pas de grand projet identifié à ce stade de lô®laboration du programme. 
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2.A.6.5  Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

REA-3 Nombre de jeux 
de données 
disponibles sur 
les plateformes 
financées par le 
FEDER 

Nombre de 
jeux de 
données 

FEDER Plus 
développée 

1 300 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

REA-4 Nombre de 
comptes 
élèves/enseigna
nts déployés sur 
le portail E-
LYCO 

Nombre de 
comptes 

FEDER Plus 
développée 

5 000 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.8  Cadre de performance  

Tableau 6:  Cadre de performance de lõaxe prioritaire 

Axe 
prioritaire 

Type 
dôindicateur 

(Étape clé de 
mise en 
îuvre, 
indicateur 
financier, 
indicateur 
de 
réalisation 
et, le cas 
échéant, 
indicateur 
de résultat) 

Identific
ateur 

Indicateur ou 
étape clé de 
mise en îuvre  

Unité de 
mesure, sôil y a 
lieu  

Fonds Catégorie de 
région 

Valeur 
intermédiaire 
pour 2018 

Valeur cible 
(2023) 

Source des 

données 

Démonstration de la 
pertinence de 
lôindicateur, le cas 
échéant 

H F T H F T 

REA-2 Indicateur 
de 
réalisation 

 Nombre de 
communautés 
d'innovation 
raccordées au 
très haut débit 
financées par le 
FEDER 

Communautés 
dôinnovation 

FEDER Plus 
développée 

378 5 771 Bénéficiaires Conformément à 
lôarticle 5 du 
r¯glement dôex®cution 
(UE) n° 215/2014 de 
la Commission du 7 
mars 2014, les 
indicateurs de 
réalisation et les 
étapes clés de mise 
en îuvre d®finis dans 
le cadre de 
performance 
correspondent à plus 
de 50% de la dotation 
financière allouée à la 
priorité. Par 
conséquent, cet 
indicateur de 
réalisation relève du 
cadre de performance 
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puisquôil repr®sente la 
majorité des 
d®penses de lôaxe 
(84,90%) 

FIN-2 Indicateur 
financier 

 Dépenses 
certifiées au titre 
de lôaxe 2 

Euro FEDER Plus 
développée 

15 505 378 63 574 833 Système 
dôinformation 
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2.A.9  Cat®gories dõintervention  

Tableaux 7 à 11:  Cat®gories dõintervention4  

 

Tableau 7: Dimension 1 ð Domaine dõintervention 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 2 ï Am®liorer lôacc¯s aux TIC, 
leur utilisation et leur qualité 

045 TIC Réseau de base / réseau de 
raccordement 

14 000 000,00 

046 TIC: Réseau haut débit à grande 
vitesse (accès/boucle locale; >/= 30 
Mbps) 

3 000 000,00 

047 TIC: Réseau haut débit à très 
grande vitesse (accès/boucle locale; >/= 
100 Mbps) 

1 100 000,00 

048 TIC: Autres types d'infrastructures 
TIC/ressources informatiques à grande 
échelle/ équipements (y compris les 
infrastructures en ligne, les centres de 
données et les capteurs; également 
lorsqu'ils sont incorporés dans d'autres 
infrastructures tellesque des installations 
de recherche, des infrastructures 
environnementales et sociales) 

1 900 000,00 

078 Services et applications 
dôadministration en ligne  

1 183 333,34 

079 Accès aux informations du secteur 
public (y compris les données culturelles 
libres de droit en ligne, les bibliothèques 
numériques, les contenus numériques et 
le tourisme en ligne) 

1 183 333,33 

080 Services et applications en matière 
d'inclusion en ligne, d'accessibilité en 
ligne, d'apprentissage et d'éducation en 
ligne, culture numérique 

1 183 333,33 

 

 

Tableau 8: Dimension 2 ð Forme de financement 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 2 ï Am®liorer lôacc¯s aux TIC, 
leur utilisation et leur qualité 

01 Subvention non remboursable 23 550 000,00 

 

                                                 
4 Les montants comprennent le soutien total de lôUnion (la dotation principale et lôallocation de la r®serve de performance).  
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Tableau 9: Dimension 3 ðType de territoire 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 2 ï Am®liorer lôacc¯s aux TIC, 
leur utilisation et leur qualité 

1. Grandes zones urbaines  5 420 000,00 

2. Petites zones urbaines  9 065 000,00 

3. Zones rurales 9 065 000,00 

 

Tableau 10: Dimension 4 ð M®canismes de mise en ïuvre territoriale 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 2 ï Am®liorer lôacc¯s aux TIC, 
leur utilisation et leur qualité 

07 Sans objet 23 550 000,00 
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Axe prioritaire 3 

Améliorer la compétitivité des petites et moyennes entreprises 
 

 

2.A.1  Axe prioritaire 

 

2.A.2. Justification de l'établissement d'un axe prioritaire couvrant plus d'une catégorie de 
région, d'un objectif thématique ou d'un Fonds (le cas échéant) 

Sans objet 

 

2.A.3  Fonds, cat®gorie de r®gion et base de calcul du soutien de lõUnion 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Base de calcul (dépenses totales 
éligibles ou dépenses publiques 
éligibles) 

Dépenses totales éligibles 

Catégorie de région pour les régions 
ultrapériphériques et les régions 
septentrionales à faible densité de 
population (le cas échéant) 

Sans objet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Identificateur de lôaxe prioritaire 3 

Intitul® de lôaxe prioritaire Améliorer la compétitivité des petites et moyennes 
entreprises 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-a : Favoriser l'esprit d'entreprise, en 
particulier en facilitant l'exploitation économique d'idées nouvelles et 
en stimulant la création de nouvelles entreprises, y compris par le 
biais des pépinières d'entreprises 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

 

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Favoriser le renouvellement et l'accroissement du tissu économique en 
accompagnant la création d'entreprises 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien de 
lôUnion 

Depuis 2000, les Pays de la Loire ont peu ¨ peu combl® leur retard quant ¨ lôintensit® 
de cr®ations dôentreprises. Cependant, malgr® son dynamisme ®conomique, la r®gion 
reste en dessous de la moyenne nationale. 

 

Au cours de cette période de crise, la région des Pays de la Loire comme beaucoup 
dôautres r®gions a subi de nombreuses d®faillances dôentreprises. Aussi, afin de 
maintenir une dynamique économique, il convient de soutenir et renforcer de 
nouveaux dispositifs et modes dôincubation et de cr®ation destin®s ¨ lôensemble des 
entreprises. Au-del¨ de la cr®ation de nouvelles activit®s, lôobjectif est ici 
dôaccompagner les entreprises jusquô¨ ce quôelles atteignent une maturit® suffisante 
pour être pérennes. 

 

Ces créations peuvent ®galement viser le champ de lô®conomie sociale et solidaire sur 
les th®matiques de lôinnovation sociale et soci®tale.  

 

Par ailleurs, la valorisation des r®sultats de la recherche par la cr®ation dôentreprises 
innovantes reste une priorité, dans la mesure où ces start-up peuvent être fortement 
cr®atrices de richesse et dôinnovation pour le territoire. 

 

Or, ces cr®ations dôentreprises sont souvent complexes et n®cessitent un 
accompagnement qualifié (gestion de la propriété intellectuelle, constitution de 
lô®quipe, acquisition dôune culture ®conomique par les chercheurs, ®tudes de faisabilit® 
technico-®conomiques, validation du march®, é) et dans la dur®e car la r®alisation de 
chiffre dôaffaires est souvent plus lente que pour des entreprises classiques. Ces 
opérations viennent en très forte complémentarité avec les actions prévues dans le 
cadre de lôOT 1 sur le d®veloppement de projets dôinnovation, lôOT 3 sur lôacquisition 
dôexpertises et permet de proposer un accompagnement le plus complet possible aux 
acteurs économiques régionaux. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique  

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communicatio
n de 
l'information 

RES-7 Nombre de création 
dôentreprises 

Nombre dôentreprises Plus développée 22 168 2013 41 879 INSEE / Exploitation 
Agence pour la 
cr®ation dôentreprises 
APCE 

Annuelle 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-a : Favoriser l'esprit d'entreprise, en particulier en 
facilitant l'exploitation économique d'idées nouvelles et en stimulant la création de 
nouvelles entreprises, y compris par le biais des pépinières d'entreprises 

Les projets devront sôinscrire en coh®rence avec les orientations r®gionales issues du sch®ma r®gional de lôenseignement 
sup®rieur, de la recherche et de lôinnovation ainsi que du sch®ma r®gional de lô®conomie et de lôemploi durable. 

Les projets sôinscrivant dans le r®f®rentiel r®gional ç Responsabilité Sociétale des Entreprises è feront lôobjet dôune 
attention particulière. 

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-a : Favoriser l'esprit d'entreprise, en particulier en 
facilitant l'exploitation économique d'idées nouvelles et en stimulant la création de 
nouvelles entreprises, y compris par le biais des pépinières d'entreprises 

Ā Actions collectives innovantes dõaccompagnement ¨ la cr®ation dõentreprises notamment de lõ®conomie 
sociale et solidaire : ces actions pourront notamment viser la mise en place de nouveaux modèles économiques 
dont le test est nécessaire pour en assurer la faisabilité et la viabilité : 

- actions port®es par des collectifs dôacteurs (notamment ceux de lô®conomie sociale et solidaire) se 
traduisant par lôémergence de pôles territoriaux de coopération économique ou toute autre action 
innovante dans leur phase dô®mergence et de lancement : animation,  prestations intellectuelles, , 
ing®nierieé ;  

- initiatives ayant pour objet la promotion dôun projet de vie ®conomique, sociale et solidaire favorisant la 
coop®ration et la mutualisation de moyens (mutualisation de bureaux, dôespaces communs, de services 
à destination des entreprises et des populations) aboutissant à la création de nouvelles activités 
économiques ou de nouvelles entreprises : animation,  prestations intellectuelles, ing®nierieé. 

 
Ā Actions collectives innovantes dõaccompagnement ¨ la cr®ation dõentreprises en faveur des fili¯res 

émergentes, des territoires et publics prioritaires.  

 
Ā Actions dõaccompagnement dõentreprises dans les phases de pr®-incubation, dõincubation et de post 

incubation : soutien aux dispositifs mis en îuvre pour les phases de pr®-incubation et dôincubation qui 
pr®c¯dent la cr®ation de lôentreprise, et aux structures de d®veloppement ®conomique (technopoles, CCI, é) 
pour la phase post-incubation, lorsque lôentreprise est cr®®e. Lôobjectif des incubateurs est dôoffrir un lieu 
d'accueil et dôaccompagnement aux porteurs de projet de cr®ation dôentreprises innovantes, et de mettre ¨ leur 
disposition les comp®tences et les outils indispensables au succ¯s et ¨ la croissance dôune entreprise pour 
concr®tiser, sous la forme dôune entreprise structur®e et viable, leur id®e ou leur projet. Le FEDER sera mobilis® 
pour soutenir cet accompagnement qualifié, permettant de donner toutes leurs chances à ces projets souvent 
très ambitieux et à fort potentiel : prestations intellectuelles, ingénierie, investissements matériels et 
immat®rielsé 

 

Les principaux bénéficiaires envisagés sont les chambres consulaires, les associations, les collectivités territoriales et 
leurs groupements, les entreprises, les ®tablissements publics dôenseignement sup®rieur et de recherche, soci®t®s 
dô®conomie mixteé 
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2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-a : Favoriser l'esprit d'entreprise, en particulier en 
facilitant l'exploitation économique d'idées nouvelles et en stimulant la création de 
nouvelles entreprises, y compris par le biais des pépinières d'entreprises 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique et 
nôappara´t pas pertinent sur le Programme op®rationnel FEDER-FSE. 

En effet, la R®gion des Pays de la Loire emploie dôores et d®j¨ et depuis de nombreuses 
ann®es lôing®nierie financi¯re pour soutenir des entreprises. La R®gion a ®galement 
r®cemment montr® sa capacit® dôadaptation et dôinnovation en d®veloppant ï en 
complément des dispositifs de subvention ï de nouveaux outils dôing®nierie financière 
particulièrement novateurs comme le Prêt Régional de Redéploiement Industriel (P2RI) ou 
le Fonds IDEE, destinés à soutenir les entreprises ligériennes, notamment face aux 
probl®matiques dôacc¯s au financement.  

Le bon fonctionnement de ces outils en Région est avéré et dynamise le soutien des 
entreprises. A titre dôillustration, le rapport de Nantes Atlantique Place Financi¯re du Comit® 
r®gional d'orientation de la Banque Publique dôInvestissement (3 juillet 2014) souligne les 
très bons résultats en termes dôing®nierie financi¯re en Pays de la Loire :  

- Il sôagit de la 3ème région de France la plus engagée dans les dispositifs 
dôing®nierie financi¯re ; 

- 8 milliards dôeuros sont pr°t®s annuellement en Pays de la Loire ¨ 5000 
entreprises, dont près de 1,5 milliards aid®s dans le cadre de lôactivit® OSEO et du 
Conseil Régional  

Source : Association Française des Investisseurs pour la Croissance 

Par cons®quent, un ®ventail d'outils dôing®nierie financi¯re couvre le spectre des entreprises 
nécessitant ce type d'instruments financiers sur le long terme et créant de la capitalisation. 

Au regard de ces donn®es tr¯s positives, le recours ¨ lôing®nierie financi¯re sur le FEDER 
nôappara´t pas opportun. En effet, le programme JEREMIE lors de la pr®c®dente 
programmation nôavait pas ®t® retenu pour un soutien FEDER. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-a : Favoriser l'esprit d'entreprise, en particulier en 
facilitant l'exploitation économique d'idées nouvelles et en stimulant la création de 
nouvelles entreprises, y compris par le biais des pépinières d'entreprises 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 
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2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

N°1 Nombre 
dôentreprises 
bénéficiant 
dôun soutien 

Entreprises FEDER Plus 
développée 

893 Bénéficiaires 
Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

N°2 Nombre 
dôentreprises 
bénéficiant de 
subventions 

Entreprises FEDER Plus 
développée 

46 Bénéficiaires 
Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

N°4 Nombre 
dôentreprises 
bénéficiant 
dôun soutien 
non financier 

Entreprises FEDER Plus 
développée 

837 Bénéficiaires 
Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

N°5 Nombre de 
nouvelles 
entreprises 
bénéficiant 
dôun soutien  

Entreprises FEDER Plus 
développée 

415 Bénéficiaires 
Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

N°8 Augmentation 
de lôemploi 
dans les 
entreprises 
bénéficiant 
dôun soutien  

Equivalents 
temps plein 

FEDER Plus 
développée 

86 Bénéficiaires 
Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-d : Soutenir la capacité des PME à 
croître sur les marchés régionaux, nationaux et internationaux ainsi 
qu'¨ sôengager dans les  processus d'innovation 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Accroitre la compétitivité des PME pour faire face aux mutations économiques 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien de 
lôUnion 

En comparaison des autres régions françaises (hors Ile de France), lôappareil productif 
des Pays de la Loire est relativement diversifi®, lôemploi y est r®parti sur de nombreux 
secteurs dôactivit®s. Ainsi, 78,5 % des emplois en 2010 sont recens®s dans le secteur 
tertiaire. Le poids de lôindustrie (19,7 % des emplois en 2010) reste supérieur à la 
moyenne nationale (14,5 % en 2010 hors Ile de France).  

De par cet appareil productif diversifié et une forte densité de PME dans le tissu 
économique, la région bénéficie de plusieurs moteurs de croissance qui lui ont permis 
de mieux r®sister que dôautres aux crises successives.  

Le maintien dôun tissu industriel diversifi® constitue un enjeu de premier ordre pour 
maintenir la comp®titivit® des Pays de la Loire en cette p®riode de crise... Côest 
pourquoi il importe dôaider les PME du territoire ¨ trouver de nouveaux leviers de 
d®veloppement et ¨ renforcer leur comp®titivit®. Lôatteinte dôune taille critique reste, 
certes, un enjeu de long terme mais passe dôabord par un renforcement progressif et 
une structuration de lôentreprise. Au-delà des dispositifs de financements déjà très 
d®velopp®s au niveau r®gional, les questions de lôaccompagnement des chefs 
dôentreprises demeurent cruciales. En effet, souvent happ®s par leur quotidien, les 
chefs dôentreprises ne peuvent pas consacrer le temps nécessaire pour définir une 
strat®gie de moyen terme et travailler ¨ sa mise en îuvre. Le dispositif DINAMIC 
Entreprises constitue une réponse à cette problématique en offrant un cadre propice à 
ces réflexions par un accompagnement individualisé conduit par un prestataire 
extérieur et spécialisé. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique  

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communicatio
n de 
l'information 

RES-8 Evolution moyenne du chiffre 
d'affaire des PME participant 
au dispositif DINAMIC 
Entreprises 

Pourcentage dô®volution Plus développée 100 A déterminer 
(mise en place 
dôun plan 
dôaction) 

En cours de définition (mise 
en place dôun plan dôaction) 

Chambre de 
Commerce et 
dôIndustrie R®gionale - 
Banque de France 

3 fois :  

2015 (période 
2007 à 2011) - 
2017 (période 
2014-2015) - 
2019/2020 
(période 2016-
2017-2018) 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-d : Soutenir la capacité des PME à croître sur les marchés 
régionaux, nationaux et internationaux ainsi qu'¨ sôengager dans les  processus d'innovation 

Ā Le programme de formation-action « Dispositif int®gr® m®thodologique pour lôinnovation et la 
compétitivité des entreprises (DINAMIC) » visant  à accompagner les PME régionales sur trois leviers 
fondamentaux de leur développement : la performance interne, la diversification commerciale et lôinnovation. 
Il peut d®boucher sur la mobilisation dôune aide au recrutement pour mettre en îuvre le projet. Ce dispositif 
aura vocation ¨ °tre ®largi ¨ dôautres objectifs (design, responsabilité sociétale des entreprises, transition 
®nerg®tiqueé) : d®penses de personnel, prestations externes de conseil ou de formation, frais de d®ploiement 
et dôaccompagnement de la d®marche.  

Inscrit dans le cadre du Contrat de projets Etat-Région 2007-2013, DINAMIC a pour objectif de donner aux 
entreprises les moyens de renforcer leur comp®titivit® et f®d®rer leur personnel autour dôun projet de 
développement. Il cherche à favoriser, par sa méthodologie particulière, les échanges et les alliances entre 
PME, pour quôelles engagent ensuite des d®marches structurantes et collaboratives en int®grant des 
dynamiques de filières ou des pôles de compétitivité. 

Le dispositif DINAMIC poursuit donc tant dans sa conception que dans sa mise en îuvre effective, deux 
finalités : 

- permettre aux PME de se renforcer face à la concurrence, surtout internationale,  
- fonder leur d®veloppement sur lôinnovation. 

 
Les deux objectifs sont intimement li®s : consolider lôentreprise, lôaccompagner dans sa modernisation constitue 
un pr®alable ¨ la conception et lôapplication dôune strat®gie fond®e sur lôinnovation. Mixant conseils et 
formations d®di®es, ce dispositif dôappui individualis® accompagne les PME-PMI dans leurs analyses et la 
d®finition de leurs plans dôactions sur 9 à 12 mois sur un des leviers fondamentaux (performance interne, 
diversification commerciale ou innovation). 

Le dispositif a fait lôobjet dôadaptations depuis sa cr®ation. En 2009, deux nouvelles applications ont ®t® mises 
en place (application « relance » pour des entreprises en situation délicate du fait de la crise, et application 
« collaborative » pour favoriser offrir un accompagnement spécifique à des démarches de filières ou donneurs 
dôordre/sous-traitants). De m°me en 2012, le champ dôaction a ®t® ®largi. Jusquôalors limit® ¨ lôindustrie de 
production et aux services associ®s, le dispositif DINAMIC a ®t® ouvert ¨ lôensemble du secteur industriel (y 
compris le conditionnement, le transport, lôindustrie agro-alimentaire) ainsi quôau b©timent, au tourisme, à 
lô®conomie sociale et solidaire et plus globalement aux services. En outre, deux nouveaux axes de travail ont 
été identifiés : la responsabilité sociale des entreprises et le design.  

En 7 ann®es de mise en îuvre, 842 PME ont ®t® soutenues dans le cadre de 1014 parcours DINAMIC.  

Ā Les actions collectives destinées à favoriser la mutation des PME vers de nouveaux modes de 
production et dõinnovation par la prise en compte  de nouveaux enjeux en termes de  strat®gies de 
développement : transition énergétique, digitalisation de lô®conomieé (animation dôactions collectives, 
prestations externesé). 

Ā Services de veille et dõintelligence ®conomique : prestations pour des expertises, prestations externes 
réalisées pour des actions spécifiques (expertises) au bénéfice d'entreprises qui sont pour partie co-financées 
par des entreprises.  

Les principaux bénéficiaires envisagés sont les entreprises et leurs groupements, les chambres consulaires, les 
associations, les collectivités territoriales et leurs groupements, les soci®t®s dô®conomie mixte, les ®tablissements publicsé 
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2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-d : Soutenir la capacité des PME à croître sur les 
marchés régionaux, nationaux et internationaux ainsi qu'¨ sôengager dans les  
processus d'innovation 

Les projets devront sôinscrire en coh®rence avec les orientations r®gionales issues du sch®ma r®gional de lô®conomie et de 
lôemploi durable (SREED). 

La contribution des projets ¨ la mise en îuvre de la strat®gie r®gionale dôinnovation en faveur des fili¯res devra °tre 
démontrée.  

La cohérence avec la stratégie régionale énergétique devra le cas échéant être démontrée.  

Les projets sôinscrivant dans le r®f®rentiel r®gional ç Responsabilit® Soci®tale des Entreprises è feront lôobjet dôune 
attention particulière. 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-d : Soutenir la capacité des PME à croître sur les 
march®s r®gionaux, nationaux et internationaux ainsi qu'¨ sôengager dans les  
processus d'innovation 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique et 
nôappara´t pas pertinent sur le Programme op®rationnel FEDER-FSE. 

En effet, la R®gion des Pays de la Loire emploie dôores et d®j¨ et depuis de nombreuses 
ann®es lôing®nierie financi¯re pour soutenir des entreprises. La R®gion a ®galement 
récemment montré sa capacit® dôadaptation et dôinnovation en d®veloppant ï en 
complément des dispositifs de subvention ï de nouveaux outils dôing®nierie financi¯re 
particulièrement novateurs comme le Prêt Régional de Redéploiement Industriel (P2RI) ou 
le Fonds IDEE, destinés à soutenir les entreprises ligériennes, notamment face aux 
probl®matiques dôacc¯s au financement.  

Le bon fonctionnement de ces outils en Région est avéré et dynamise le soutien des 
entreprises. A titre dôillustration, le rapport de Nantes Atlantique Place Financière du Comité 
r®gional d'orientation de la Banque Publique dôInvestissement (3 juillet 2014) souligne les 
tr¯s bons r®sultats en termes dôing®nierie financi¯re en Pays de la Loire :  

- Il sôagit de la 3ème région de France la plus engagée dans les dispositifs 
dôing®nierie financi¯re ; 

- 8 milliards dôeuros sont pr°t®s annuellement en Pays de la Loire ¨ 5000 
entreprises, dont pr¯s de 1,5 milliards aid®s dans le cadre de lôactivit® OSEO et du 
Conseil Régional  

Source : Association Française des Investisseurs pour la Croissance 

Par cons®quent, un ®ventail d'outils dôing®nierie financi¯re couvre le spectre des entreprises 
nécessitant ce type d'instruments financiers sur le long terme et créant de la capitalisation. 

Au regard de ces données très positives, le recours ¨ lôing®nierie financi¯re sur le FEDER 
nôappara´t pas opportun. En effet, le programme JEREMIE lors de la pr®c®dente 
programmation nôavait pas ®t® retenu pour un soutien FEDER. 
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2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 3-d : Soutenir la capacité des PME à croître sur les 
march®s r®gionaux, nationaux et internationaux ainsi qu'¨ sôengager dans les  
processus d'innovation 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 

 

2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

N°1 Nombre 
dôentreprises 
bénéficiant 
dôun soutien 

Entreprises FEDER Plus 
développée 

1 011 Bénéficiaires 
Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

N°4 Nombre 
dôentreprises 
bénéficiant 
dôun soutien 
non financier 

Entreprises FEDER Plus 
développée 

1 011 Bénéficiaires 
Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

 



 

75 

2.A.8  Cadre de performance  

 

Tableau 6:  Cadre de performance de lõaxe prioritaire 

Axe 
prioritaire 

Type 
dôindicateur 

(Étape clé de 
mise en 
îuvre, 
indicateur 
financier, 
indicateur de 
réalisation et, 
le cas échéant, 
indicateur de 
résultat) 

Identificat
eur 

Indicateur ou 
étape clé de 
mise en îuvre  

Unité de 
mesure, sôil y 
a lieu  

Fonds Catégorie de 
région 

Valeur 
intermédiaire 
pour 2018 

Valeur cible 
(2023) 

Source des 

données 

Démonstration de la 
pertinence de 
lôindicateur, le cas 
échéant 

H F T H F T 

3 Indicateur de 
réalisation 

1 Nombre 
dôentreprises 
b®n®ficiant dôun 
soutien 

Entreprises FEDER Plus 
développée 

544 1 904 Bénéficiaires Conformément à 
lôarticle 5 du 
r¯glement dôex®cution 
(UE) n° 215/2014 de 
la Commission du 7 
mars 2014, les 
indicateurs de 
réalisation et les 
étapes clés de mise 
en îuvre d®finis dans 
le cadre de 
performance 
correspondent à plus 
de 50% de la dotation 
financière allouée à la 
priorité. Par 
conséquent, deux 
indicateurs de 
réalisation relèvent du 
cadre de performance 
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; celui-ci représente 
une partie de la 
majorité des 
d®penses de lôaxe 
(86,40%) 

3 Indicateur 
financier 

FIN-3 Dépenses 
certifiées au 
titre de lôaxe 3 

Euro FEDER Plus 
développée 

14 847 201 60 876 190 Système 
dôinformation 

 

 



 

77 

2.A.9  Cat®gories dõintervention  

 

Tableaux 7 à 11:  Catégories dõintervention  

Tableau 7: Dimension 1 ð Domaine dõintervention 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

 

 

 

Axe 3 ï Renforcer la compétitivité 
des PME 

 

066 Services d'appui avancé aux 
PME et groupes de PME (y 
compris services de gestion, de 
commercialisation et de 
conception) 

14 600 000,00 

067 Développement commercial 
des PME, soutien à l'esprit 
d'entreprise et à l'incubation (y 
compris le soutien aux 
entreprises issues de 
l'essaimage) 

6 000 000,00 

 

Tableau 8: Dimension 2 ð Forme de financement 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 3 ï Renforcer la compétitivité 
des PME 

01 Subvention non remboursable 20 600 000,00 

 

Tableau 9: Dimension 3 ðType de territoire 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 3 ï Renforcer la compétitivité 
des PME 

1. Grandes zones urbaines 3 000 000,00 

2. Petites zones urbaines 1 500 000,00 

3. Zones rurales 1 500 000,00 

7. Sans objet 14 600 000,00 
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Tableau 10: Dimension 4 ð M®canismes de mise en ïuvre territoriale 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 3 ï Renforcer la compétitivité 
des PME 

07 Sans objet 20 600 000,00 
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Axe prioritaire 4 

Soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de carbone dans lõensemble des 
secteurs 

 

 

2.A.1   Axe prioritaire 

 

2.A.2. Justification de l'établissement d'un axe prioritaire couvrant plus d'une catégorie de 
région, d'un objectif thématique ou d'un Fonds (le cas échéant) 

Sans objet 

 

2.A.3  Fonds, cat®gorie de r®gion et base de calcul du soutien de lõUnion 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Base de calcul (dépenses totales 
éligibles ou dépenses publiques 
éligibles) 

Dépenses totales éligibles 

Catégorie de région pour les régions 
ultrapériphériques et les régions 
septentrionales à faible densité de 
population (le cas échéant) 

Sans objet 

 

Identificateur de lôaxe prioritaire 4 

Intitul® de lôaxe prioritaire Soutenir la transition vers une économie à faibles émissions 
de carbone dans lõensemble des secteurs 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.a : Favoriser la production et la distribution 
dô®nergie provenant de sources renouvelables 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Accroitre la production dô®nergie issue de sources renouvelables 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien 
de lôUnion 

La strat®gie Europe 2020 pose un objectif dôutilisation d'®nergie provenant de sources 
renouvelables ¨ hauteur de 20 % de la consommation dô®nergie. En Pays de la Loire, 
cette part était de 5,4 % en 2008, contre 11,4 % au niveau national. De  plus, la loi 
dôEngagement National pour lôenvironnement du 12 juillet 2010 fixe comme objectif de 
porter la part des ®nergies renouvelables ¨ 23% minimum de la consommation dô®nergie 
finale. 

Aussi, en lien avec les objectifs du Schéma Régional Air Climat Energie (SRCAE) 
actuellement soumis à la consultation du public, le développement des énergies 
renouvelables constitue une priorit®. Le r®sultat escompt® est dôatteindre 20% de la 
consommation dô®nergie finale issue des énergies renouvelables soit un quasi triplement 
par rapport à 2008.  

La politique régionale soutient fortement le développement des énergies renouvelables. 
Certaines dôentre elles sont matures (®olien, solaire photovoltaµqueé), et dôautres sont en 
cours de développement ou au stade de la recherche (éolien offshore flottant, micro-
algues, hydrog¯ne, houlomoteuré). Lõenjeu est donc dõadapter le soutien au 
développement des énergies renouvelables en fonction de chaque niveau de 
maturité.  

Ainsi, le FEDER aura vocation à soutenir le développement de filières de production 
dô®nergies renouvelables consid®r®es comme ®mergentes au regard de lô®volution 
technologique et de la viabilité économique de la filière. Dans cette optique, une première 
liste de filières émergentes sera définie. Elle sera actualisée au cours de la période pour 
tenir compte des évolutions rapides constatées dans ce domaine.  
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique 

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communication de 
l'information 

RES-9 Production annuelle 
r®gionale dô®nergie issue de 
sources  renouvelables 

Ktep Plus développée 510  2008 1 287 Travaux dans le 
cadre du Schéma 
régional climat air 
énergie (SRCAE) et 
des Etats 
Régionaux de 
lôEnergie des Pays 
de la Loire 

Tous les 3 ans - 
donnée obtenue à N-
3 dans le cadre du 
dispositif régional 
d'observation du 
schéma 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.a : Favoriser la production et la distribution dô®nergie 
provenant de sources renouvelables 

Ā Projets individuels ou collectifs de production dõ®nergies renouvelables relevant des fili¯res ®mergentes : 
®quipements sp®cifiques d®di®s ¨ la production dô®nergies (travaux, ®quipements et ®tudes aff®rentesé.) 

Ā Projets de réseaux de chaleur aliment®s par des sources dõ®nergie renouvelables (cr®ation et extension) : 
études et travaux 
 

Les principaux bénéficiaires envisagés sont : 

Ā Pour les projets individuels ou collectifs de production dõ®nergies renouvelables relevant des fili¯res 
émergentes : les collectivités territoriales et leurs groupements, les associations, les fondations, les entreprises, 
les établissements publics, les groupements dôint®r°t public, les syndicats mixtes, les chambres consulaires é 

Les exploitations individuelles agricoles ne seront pas soutenues au titre du FEDER dans le cadre des projets de production 
dô®nergies renouvelables relevant des fili¯res ®mergentes. 

Ā Pour les projets de réseaux de chaleur alimentés par des sources dõ®nergie renouvelable : bénéficiaires 
ciblés dans les ITI urbains.  

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.a : Favoriser la production et la distribution dô®nergie 
provenant de sources renouvelables 

Les projets seront sélectionnés au regard de leur cohérence avec les orientations issues du Schéma régional Climat Air 
Energie et en cohérence avec les PCET des territoires. 

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant la 
période de programmation considérée. 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.a : Favoriser la production et la distribution 
dô®nergie provenant de sources renouvelables 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.a : Favoriser la production et la distribution 
dô®nergie provenant de sources renouvelables 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 
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2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificateur Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

30 Capacités 
supplémentaires 
de production 
dô®nergies 
renouvelables 

MW FEDER Plus 
développée 

14,80 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

34 Diminution 
annuelle estimée 
des gaz à effet de 
serre 

Tonnes 
équivalent 
CO² 

FEDER Plus 
développée 

4 000 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

 

2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.c : Soutenir  l'efficacité énergétique, la gestion 
intelligente de lô®nergie et  l'utilisation des ®nergies renouvelables dans les 
infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics, et dans le secteur 
du logement 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Améliorer la performance énergétique des logements et des bâtiments publics 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien 
de lôUnion 

Les bâtiments (habitat et tertiaire) représentent près de la moitié de la consommation 
dô®nergie en r®gion des Pays de la Loire. La r®novation du b©ti constitue donc un enjeu 
majeur pour réduire cette consommation énergétique et réduire les gaz à effet de serre. 

Au total en 2008 le secteur du bâtiment (résidentiel et tertiaire) a consommé 3 775 Ktep et 
®mis 5,7 MtecCOĮ. Lôenjeu dôici ¨ 2020 tel que d®fini dans le cadre du sch®ma r®gional 
climat air ®nergie en cours dô®laboration est de diminuer de 19% la consommation 
dô®nergie finale par rapport ¨ 2008 pour atteindre un niveau de 3 000 Ktep et 35 % les 
émissions régionales directes de GES pour atteindre 3,7 MteqCO² en 2020.  

Aussi, la Région des Pays de la Loire a fait de ses priorités le soutien massif à la 
rénovation thermique des logements sociaux et des bâtiments publics. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique  

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communication de 
l'information 

RES-10 Consommation dô®nergie 
finale pour le secteur 
résidentiel et tertiaire 

Ktep Plus développée 3 700 2008 3 000 Service 
dôobservation des 
statistiques (SOeS 
ï Ministère de 
lô®cologie) - 
BASEMIS  

Tous les 3 ans -  
donnée obtenue à N-
3 dans le cadre du 
Dispositif régional 
dôobservation du 
schéma 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.c : Soutenir  l'efficacit® ®nerg®tique, la gestion 
intelligente de lô®nergie et  l'utilisation des ®nergies renouvelables dans les 
infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics, et dans le secteur du 
logement 

Ā Rénovation énergétique du parc locatif social (logements collectifs et individuels) : études et travaux 

Ā Rénovation énergétique des collèges et des lycées : études et travaux 

Ā Rénovation énergétique du patrimoine communal ou intercommunal : études et travaux 

Ā Actions innovantes dõaccompagnement des usagers : expérimentation, démarches de guichets uniques, 
sensibilisation des usagers aux bons gestes, actions men®es en faveur de lôint®gration des citoyens dans la 
gouvernance territoriale du débat énergétique  

 

Les principaux bénéficiaires envisagés sont : 

Ā Pour les actions de rénovation énergétique du parc locatif social, des collèges et des lycées : les 
collectivités territoriales et leurs groupements, les bailleurs sociaux, les associations, les fondations, les 
groupements dôint®r°t public, les soci®t®s dô®conomie mixtes, le CROUSé 

Ā Pour les actions de rénovation énergétique du patrimoine communal ou intercommunal et les actions 
innovantes dõaccompagnement des usagers : bénéficiaires ciblés dans les ITI urbains.  

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.c : Soutenir  l'efficacit® ®nerg®tique, la gestion 
intelligente de lô®nergie et  l'utilisation des ®nergies renouvelables dans les 
infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics, et dans le secteur du 
logement 

Concernant les r¯gles dô®ligibilit® qui seront pr®cis®es ult®rieurement, des r¯gles communes seront recherch®es avec les 
autres financeurs (ANAH, ADEMEé) en coh®rence avec lôaccord de partenariat. 
 
Les projets seront sélectionnés au regard de leur cohérence avec les orientations du schéma régional climat air énergie et 
des PCET. 

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant la 
période de programmation considérée. 
 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.c : Soutenir  l'efficacité énergétique, la gestion 
intelligente de lô®nergie et  l'utilisation des ®nergies renouvelables dans les 
infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics, et dans le secteur du 
logement 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 
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2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.c : Soutenir  l'efficacit® ®nerg®tique, la gestion 
intelligente de lô®nergie et  l'utilisation des ®nergies renouvelables dans les 
infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics, et dans le secteur du 
logement 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 

 

 

2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identific
ateur 

Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

31 Nombre de ménages 
disposant dôun 
meilleur classement 
en matière de 
consommation 
énergétique 

ménages FEDER Plus 
développée 

4 870 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

32 Diminution de la 
consommation 
annuelle dô®nergie 
primaire des 
bâtiments publics 

kWh/an FEDER Plus 
développée 

2 132 352 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

34 Diminution annuelle 
estimée des 
émissions de gaz à 
effet de serre 

Tonnes 
dô®quivalent 
CO2 

FEDER Plus 
développée 

6 905 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

37 Population vivant 
dans des zones 
bénéficiant de 
stratégies de 
développement urbain 
intégrées 

Personnes FEDER Plus 
développée 

1 743 578 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des stratégies de développement à 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Accroitre le recours aux transports collectifs 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien 
de lôUnion 

Le changement attendu est de limiter le recours à la voiture particulière et donc 
dôaugmenter la part de la population r®gionale utilisant les transports en commun.  

Pour se faire, il convient : 

- dôaugmenter lôefficacit® des réseaux de transport collectif en renforçant leur attractivité 
avec le d®veloppement dôun offre de transport collective structurante performante (axes 
de transport performant en termes de temps de parcours, de fréquence et par la création 
de points dôarrêts supplémentaires) ; 

- dôaugmenter lôusage des transports en commun en portant les efforts sur lôoffre 
attractive g®n®ratrice dôun report modal significatif. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique  

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible 
(2023)  

Source des données Fréquence de 
communication de 
l'information 

RES-11 Pourcentage de la 
population régionale 
utilisant les transports en 
commun 

Ratio Plus développée 6,20 2010 10,00 Etude Insee, SOeS, 
Inrets - enquêtes 
nationales transports et 
déplacements 

Tous les 3 ans -  
donnée obtenue à N-3 

RES-12 Pourcentage de la 
population régionale 
utilisant un véhicule 
automobile 

Ratio Plus développée 71,00 2010 65,00 Etude Insee, SOeS, 
Inrets - enquêtes 
nationales transports et 
déplacements 

Tous les 3 ans -  
donnée obtenue à N-3 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Ā Le d®veloppement et la cr®ation des p¹les dõ®changes multimodaux structurants : travaux et équipements 
urbains connexes aux p¹les dô®changes multimodaux (ex. interfaces dans les gares, parkings relais, centres 
multimodaux dôinformation et de r®servation, billettique, acc¯s personnes ¨ mobilit® r®duite, passerelles, 
stationnement vélos, aménagements urbains directement liés et nécessaires au fonctionnement du PEM, autocars, 
taxis, d®pose minuteé.). 

Ā Le d®veloppement de lõoffre de transport collective structurante : réseau ferroviaire régional, lignes d'autocar 
express, Transport collectif en site propre (TCSP), bus à haut niveau de service (BHNS) 

Les lignes autocar express et bus à haut niveau de service visent en effet les mêmes objectifs que les terminus techniques 
ferroviaires, c'est-à-dire renforcer lôoffre de transport dans les territoires urbains et p®riurbains non desservis par le fer 
(tramway ou train).  

 
Ā Les études relatives à la création de lignes nouvelles proposant une offre de transport collective 

structurante 

 
Ā Les études et travaux concernant les aménagements / création des points d'arrêt (halte ferroviaire, 

terminus technique) : ces aménagements participent à accroître le report modal en faveur des modes de 
transports collectifs.  

L'am®nagement d'haltes ferroviaires (point dôarr°t sans pr®sence humaine et/ou commerciale de lôexploitant) en milieu urbain 
et p®riurbain (ex. agglom®ration dôAngers, du Mans ou de Nantesé) permet de proposer aux populations une alternative ¨ la 
voiture en facilitant le recours à un transport collectif structurant. La création de terminus technique (voie dédiée à être le 
terminus d'une ligne ferroviaire péri-urbaine) dans des gares situées en périphérie permet de densifier l'offre de transport 
ferroviaire sur les sections urbaines/périurbaines les plus chargées en circulation en proposant des services dédiés (navettes 
d®di®es avec une r®gularit® des dessertes) rendant ainsi lôutilisation du train plus attractive pour les populations (ex. navettes 
ferroviaires Nantes/ Ancenis, Nantes/ Clisson en prenant appui sur les services déjà créés sur les sections Nantes/Vertou et 
Nantes/ Nort-sur-Erdre). 

  

Les principaux bénéficiaires envisagés sont les collectivit®s territoriales et leurs groupements, les groupements dôint®r°t 
public, les soci®t®s dô®conomie mixte, les ®tablissements publics, les gestionnaires dôinfrastructures (RFFé), les exploitants 
(SNCFé)é 
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2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Tous les projets devront justifier les critères suivants : 

¶ contribuer à un objectif de réduction des émissions de CO². A ce titre, ils doivent sôinscrire dans une strat®gie « bas 
carbone » existante locale/urbaine ou régionale ; 

¶ avoir une dimension multimodale et contribuer ¨ lôam®lioration de celle-ci ; 

¶ concerner prioritairement le transport urbain (au sens de zones urbaines fonctionnelles pouvant comprendre les 
zones péri-urbaines); 

¶ °tre inclus dans une strat®gie territoriale de d®veloppement (SCOT, PADD etcé).  

 

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant la 
période de programmation considérée. 

 

Sõagissant du soutien aux p¹les dõ®changes multimodaux structurants, le FEDER aura vocation à accompagner les 
projets se situant dans les grandes aires urbaines au sens de la d®finition de lôINSEE c'est-à-dire un ensemble de communes 
dôun seul tenant et sans enclave, constitu® dôun p¹le urbain (unit® urbaine) de plus de 10 000 emplois et par des communes 
rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40% de la population résidente ayant un emploi travailler 
dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci.  

Les projets seront ®ligibles ¨ condition de se situer ¨ proximit® dôune ligne ferr®e et dôune autre ligne de transport collectif.  

Les territoires pourront par ailleurs, de manière complémentaire, utiliser une partie de leurs crédits si  les besoins 
correspondent à la stratégie et aux souhaits du territoire. 

Sõagissant du d®veloppement de lõoffre de transport collective structurante, les projets devront sôinscrire en coh®rence 
avec les orientations, schémas ou plans fixés par les autorités organisatrices de transports (CPER, plan de déplacements 
r®gional de voyageurs, PDUé) 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des stratégies de développement à 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 

 



 

91 

2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificat
eur 

Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

REA-5 Surface intermodale 
aménagée pour les 
voyageurs 

m2 FEDER Plus 
développée 

106 400 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

34 Diminution annuelle 
estimée des 
émissions de gaz à 
effet de serre 

Tonnes 
dôéquivalent 
CO2 

FEDER Plus 
développée 

3 492 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 2 

Objectif spécifique  Réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les agglomérations 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien 
de lôUnion 

La transition vers une société moins carbonée repose sur une approche transversale des 
territoires l¨ o½ souvent les questions sont abord®es de faon sectorielle. Côest 
particulièrement vrai en zone urbaine et péri-urbaine o½ lôon constate une aggravation de 
lô®talement urbain. Ce ph®nom¯ne est facteur dôune perte dôefficacit® du fonctionnement 
des villes par une surconsommation dô®nergie et dô®missions de gaz ¨ effet de serre pour 
produire, se déplacer et vivre. De longue date, les acteurs institutionnels ont soutenu les 
actions en faveur de la ma´trise de lô®nergie et du d®veloppement des ®nergies 
renouvelables. Depuis plusieurs ann®es, ces actions se structurent ¨ lô®chelle des 
territoires notamment urbains avec lô®laboration de plans Climat Energie Territoriaux 
(PCET). Lôobjectif des PCET est de d®finir ¨ une ®chelle territoriale appropri®e une 
stratégie et un plan dôactions ayant vocation ¨ limiter lôimpact des activit®s du territoire sur 
le climat pour réduire les émissions de gaz à effet de serre dans la perspective du facteur 
4 (diviser par 4 les émissions de CO²) et réduire la vulnérabilité du territoire face au 
changement climatique. 

De très nombreux acteurs sont concernés par ces PCET qui couvrent un large éventail de 
sujets : bâtiments, transports et déplacements, économie locale, aménagement et 
urbanisme, gestion des déchets... Les innovations technologiques permettant de réduire 
les consommations d'énergie ou leur impact, mais aussi de faire évoluer les modes de 
productions et de consommations, les pratiques en matière de déplacements, les modes 
d'aménagement des territoires doivent se développer. L'amélioration du bilan des 
émissions de gaz à effet de serre des transports est un enjeu important dans les 
agglomérations.  
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique (pour le FEDER et le Fonds de cohésion) 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communication de 
l'information 

RES13 Population régionale 
couverte par un plan climat-
énergie territoire 

Personnes Plus développée 2 043 299,00 2010 2 547 428,00 INSEE - Conseil 
régional des Pays 
de la Loire 
(Direction de la 
Prospective, 
schémas et 
développement 
durable - Direction 
de l'environnement) 

Tous les 4 ans 
(recensement 
national) 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Ā Elaboration et déclinaison opérationnelle des plans climat territoriaux : prestations intellectuelles, 
investissements mat®riels et immat®rielsé 

Les principaux bénéficiaires envisagés sont : 

Ā Les bénéficiaires ciblés dans les ITI urbains. 

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Sôagissant des PCET, les projets seront s®lectionn®s au regard de leur coh®rence avec les orientations du sch®ma régional 
climat air énergie.  

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 
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2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identific
ateur 

Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

34 Diminution annuelle 
estimée des 
émissions de gaz à 
effet de serre 

Tonnes 
dô®quivalent 
CO2 

FEDER Plus 
développée 

397 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 3 

Objectif spécifique  Accro´tre lõutilisation des modes de d®placements doux  

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien 
de lôUnion 

La part du routier dans les transports, que ce soit de personnes ou de marchandises, dans 
les Pays de la Loire est majoritaire. Ce mode étant fortement consommateur et émissif de 
COĮ, il convient de d®velopper et promouvoir dôautres modes de d®placement. 

Pour le transport de personnes, et pour les déplacements de moins de dix kilomètres, la 
marche mais surtout le vélo pourraient être plus utilisés. Tout report de la voiture vers ces 
modes doux sera un gain net pour le bilan r®gional en mati¯re dô®missions de gaz ¨ effet 
de serre.  

En outre, favoriser les modes doux permettra de fluidifier la circulation routière, ce qui  
contribue également à diminuer les émissions de CO². 

Le vélo est également un moyen très efficace pour atteindre les zones peu desservies par 
les transports collectifs à condition que les infrastructures routières facilitent ce mode de 
déplacement. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique (pour le FEDER et le Fonds de cohésion) 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communication de 
l'information 

RES14 Part des modes doux dans 
les déplacements locaux du 
lundi au vendredi 

Pourcentage de 
personnes 

Plus développée 20,80 2008 29 INSEE - SOeS, 
Inrets - enquêtes 
nationales 
transports et 
déplacements 1994 
et 2007-2008. 

Tous les 3 ans -  
donnée obtenue à N-
3 dans le cadre du 
dispositif régional 
d'observation du 
schéma 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Ā Investissements en site propre pour le développement des modes de déplacement doux (pistes cyclables 
en  site propre, voies mixtes piétons vélos, haltes v®los, garages ¨ v®loé) : études et travaux  

Les principaux bénéficiaires envisagés sont : 

Ā Les bénéficiaires ciblés dans les ITI urbains ou dans les stratégies intégrées de développement durable des 
territoires ruraux et périurbains.  

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement ¨ 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Sôagissant des projets relatifs au d®veloppement des modes de d®placement doux, les projets devront °tre coh®rents avec 
les itin®raires v®los structurants ou sôinscrire dans le cadre des plans de déplacements urbains ou dans le cadre de la Loire 
à vélo. La cohérence avec le PCET devra être démontrée.  

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant la 
période de programmation considérée. 

 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des strat®gies de d®veloppement à 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.e : Favoriser des stratégies de développement à 
faibles émissions de CO2 pour tous les types de territoires, en particulier les zones 
urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de 
mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 
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2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

 

Identific
ateur 

Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

REA-6 Linéaire de voies de 
mode doux 

Km FEDER Plus 
développée 

121 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.f : Favoriser la recherche et l'innovation 
concernant les technologies à faibles émissions de carbone et l'adoption de telles 
technologies 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Augmenter le nombre d'entreprises intégrant les éco-filières 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien 
de lôUnion 

L'un des objectifs pour les Pays de la Loire est de contribuer à relever le défi de la 

transition énergétique en faisant émerger à terme de nouvelles filières. Cet objectif 

nécessite la mobilisation de moyens en faveur d'investissements en matière de R&D dans 

ce domaine. 

De plus, la région des Pays de la Loire souhaite accompagner des démarches innovantes 

au sens des comportements et des process et d'analyse du cycle de vie. L'innovation 

contribue à accompagner la transformation écologique de l'économie notamment par le 

soutien aux éco-filières et aux éco-projets.  

Pour cela, la Région souhaite accroître la transformation des filières traditionnelles en éco-

fili¯res et la mise en îuvre de technologies permettant de r®duire les impacts 

environnementaux.  

Lôensemble des entreprises et activit®s ®conomiques est concern® par cet enjeu de 

transition énergétique : ma´trise de lô®nergie, développement des énergies renouvelables, 

stockage de lô®nergie, ®co-process, innovation et verdissement des moyens de production 

etc. Aussi le soutien aux activités de recherche et développement, dans une logique de 

compl®mentarit® tr¯s forte avec lôaxe 1 du programme, permettra de répondre à ces 

enjeux.  

Dans une logique de valoriser les projets exemplaires, lôenjeu est de d®velopper des 

technologies de rupture dont les innovations et le modèle pourront être transférés.  

Parallèlement, on assiste depuis quelques années, au rythme des prises de conscience, à 

des mutations profondes des fili¯res traditionnelles, qui m¯nent de plus en plus dô®co-

projets, voire même se transforment en éco-filières. Les éco-filières se définissent comme 

les filières économiques dont lôactivit® est principalement tourn®e vers la vente de produits 

et de services destinés à mesurer, prévenir, limiter ou corriger les impacts 

environnementaux et à réduire la consommation de ressources naturelles. 

Les éco-projets sont les projets men®s par des entreprises qui mettent en îuvre des 

technologies permettant de r®duire les impacts environnementaux de lôactivit® humaine et 

dôoptimiser les consommations de ressources naturelles, notamment lô®nergie. 

Aux côtés du développement de technologies de rupture, lôenjeu est dôaccompagner le 

développement de ces éco-filières et éco-projets, facteur de comp®titivit® pour lô®conomie 

régionale, afin de contribuer à relever le défi de la transition énergétique. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique (pour le FEDER et le Fonds de cohésion) 

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communication de 
l'information 

RES15 Evolution du nombre 
dôentreprises engag®es 
dans les éco-filières 

Entreprises Plus développée 682 2014 750 Commission 
Générale du 
Développement 
Durable de mars 
2010 
(MEEDDM/CGDD, 
2010) - Déclinaison 
régionale par 
lô®tude 
Ernst&Young 2011 
ï Base de données 
DIANE ï Conseil 
régional DPS2D 

Annuelle 



 

102 

2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.f : Favoriser la recherche et l'innovation concernant 
les technologies à faibles émissions de carbone et l'adoption de telles technologies 

Ā Les programmes de recherche privés et publics : d®marches collectives dô®coconception des produits et 
services visant à faire évoluer les produits et process pour prendre en compte les enjeux de la transition 
énergétique, projets de recherche relatifs ¨ la r®utilisation des mat®riaux, au cycle de vie des produitsé (études, 
ing®nierie, investissements mat®riels et immat®rielsé) 

 
Ā Projets collaboratifs en faveur des filières des énergies renouvelables et des éco-filières à travers le 

développement de démonstrateurs (y compris fermes pilotes en mer), de prototypes, de démarches 
exp®rimentales y compris en mati¯re de production et de stockage dõénergies (études dont études 
dôacceptabilit® sociale, ing®nierie, investissements mat®riels et immat®rielsé) 

Les principaux bénéficiaires envisagés sont les entreprises, les ®tablissements publics (ex. organismes de rechercheé), 
les collectivités territoriales et leurs groupements, les associations (ex. p¹le de comp®titivit®, clusteré), les fondations, les 
soci®t®s dô®conomie mixte, les syndicats mixtes, les groupements dôint®r°t publicé 

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.f : Favoriser la recherche et l'innovation concernant 
les technologies à faibles émissions de carbone et l'adoption de telles technologies 

Les projets seront sélectionnés au regard de leur cohérence avec les orientations du Sch®ma r®gional de lô®conomie et de 
lôemploi durable ainsi quôavec les orientations d®finies dans le cadre de la strat®gie r®gionale ®nerg®tique. 

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant la 
période de programmation considérée. 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.f : Favoriser la recherche et l'innovation concernant 
les technologies à faibles émissions de carbone et l'adoption de telles technologies 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 4.f : Favoriser la recherche et l'innovation concernant 
les technologies à faibles émissions de carbone et l'adoption de telles technologies 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 
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2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identific
ateur 

Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

26 Nombre d'entreprises 
coopérant avec des 
organismes de recherche 

Entrepri
ses 

FEDER Plus 
développée 

22 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.8  Cadre de performance  

 

Tableau 6:  Cadre de performance de lõaxe prioritaire 

Axe 
prioritaire 

Type 
dôindicateur 

(Étape clé de 
mise en 
îuvre, 
indicateur 
financier, 
indicateur de 
réalisation et, 
le cas 
échéant, 
indicateur de 
résultat) 

Identifi
cateur 

Indicateur ou étape clé de 
mise en îuvre  

Unité de 
mesure, 
sôil y a 
lieu  

Fonds Catégorie de 
région 

Valeur 
intermédiaire 
pour 2018 

Valeur cible 
(2023) 

Source des 

données 

Démonstration de la 
pertinence de lôindicateur, 
le cas échéant 

H F T H F T 

4 Réalisation 31 Nombre de ménages 
disposant dôun meilleur 
classement en matière de 
consommation énergétique 

ménages FEDER Plus 
développée 

1 392 4 870 Bénéficiaires Conform®ment ¨ lôarticle 5 
du r¯glement dôex®cution 
(UE) n° 215/2014 de la 
Commission du 7 mars 
2014, les indicateurs de 
réalisation et les étapes 
cl®s de mise en îuvre 
définis dans le cadre de 
performance correspondent 
à plus de 50% de la 
dotation financière allouée 
à la priorité.  

Cet indicateur représente 
une partie de la majorité 
des d®penses de lôaxe 4 
(22,35%) correspondant à 
la cat®gorie dôintervention 
014 « Rénovation en vue 
d'accroître l'efficacité 
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énergétique du parc de 
logements existant, projets 
de démonstration et actions 
de soutien » pour un 
montant de 16 450 000 ú 
(16 450 000 x 100 / 
73 600 000) 

4 Réalisation REA-5 Surface intermodale 
aménagée pour les 
voyageurs 

m2 FEDER Plus 
développée 

30 400 106 400 Bénéficiaires Conformément à lôarticle 5 
du r¯glement dôex®cution 
(UE) n° 215/2014 de la 
Commission du 7 mars 
2014, les indicateurs de 
réalisation et les étapes 
cl®s de mise en îuvre 
définis dans le cadre de 
performance correspondent 
à plus de 50% de la 
dotation financière allouée 
à la priorité.  

Cet indicateur représente 
une partie de la majorité 
des d®penses de lôaxe 4 
(26,90%) correspondant 
aux catégories 
dôintervention 036 çç 
Transports multimodaux » 
et 043 « Infrastructures et 
promotion des transports 
urbains propres (y compris 
les équipements et le 
matériel roulant) » pour un 
montant de 19 800 000 ú 
(19 800 000 x 100 / 
73 600 000) 
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4 Réalisation REA-6 Linéaire de voies de mode 
doux 

km FEDER Plus 
développée 

40 121 Bénéficiaires Conform®ment ¨ lôarticle 5 
du r¯glement dôex®cution 
(UE) n° 215/2014 de la 
Commission du 7 mars 
2014, les indicateurs de 
réalisation et les étapes 
cl®s de mise en îuvre 
définis dans le cadre de 
performance correspondent 
à plus de 50% de la 
dotation financière allouée 
à la priorité.  

Cet indicateur représente 
une partie de la majorité 
des d®penses de lôaxe 4 
(5,43%) correspondant à la 
cat®gorie dôintervention 090 
« Pistes cyclables et 
chemins piétonniers » pour 
un montant de 4 000 000 ú 
(4 000 000 x 100 / 
73 600 000) 

4 Financier FIN-4 Dépenses certifiées au titre 
de lôaxe 4 

euro FEDER Plus 
développée 

67 021 454 274 800 000 Système 
dôinformation 
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2.A.9  Cat®gories dõintervention  

 

Tableaux 7 à 11:  Cat®gories dõintervention   

Tableau 7: Dimension 1 ð Domaine dõintervention 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 4 ï Soutenir la transition vers 
une économie à faibles émissions 
de CO2 dans tous les secteurs 

 

011 Énergies renouvelables: énergie de biomasse 4 500 000,00 

012 Autres types d'énergies renouvelables (y 
compris l'énergie hydroélectrique, géothermique et 
marine) et intégration des énergies renouvelables 
(y compris stockage, infrastructures de production 
de gaz et d'hydrogène renouvelable à partir de 
l'électricité) 

4 500 000,00 

013 Rénovation en vue d'accroître l'efficacité 
énergétique des infrastructures publiques, projets 
de démonstration et actions de soutien 

16 450 000,00 

014 Rénovation en vue d'accroître l'efficacité 
énergétique du parc de logements existant, projets 
de démonstration et actions de soutien 

16 450 000,00 

023 Mesures environnementales visant à réduire 
et/ou éviter les émissions de gaz à effet de serre 

3 000 000,00 

036 Transports multimodaux 14 850 000,00 

043 Infrastructures et promotion des transports 
urbains propres (y compris les équipements et le 
matériel roulant) 

4 950 000,00 

065 Infrastructures et processus de recherche et 
d'innovation, transfert de technologies et 
coopération dans des entreprises mettant l'accent 
sur l'économie à faible intensité de carbone et la 
résilience au changement climatique 

4 900 000,00 

090 Pistes cyclables et chemins piétonniers 4 000 000,00 

 

Tableau 8: Dimension 2 ð Forme de financement 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 4 ï Soutenir la transition vers 
une économie à faibles émissions 
de CO2 dans tous les secteurs 

01 Subvention non remboursable 73 600 000,00 
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Tableau 9: Dimension 3 ðType de territoire 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 4 ï Soutenir la transition vers 
une économie à faibles émissions 
de CO2 dans tous les secteurs 

1. Grandes zones urbaines 50 160 000,00 

2. Petites zones urbaines 20 440 000,00 

3. Zones rurales 3 000 000,00 

 

Tableau 10: Dimension 4 ð M®canismes de mise en ïuvre territoriale 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 4 ï Soutenir la transition vers 
une économie à faibles émissions 
de CO2 dans tous les secteurs 

 

01 Investissement territorial intégré ð dans le 
domaine urbain 

17 900 000,00 

04 Autres approches intégrées pour un 
développement rural durable 

2 000 000,00 

07 Sans objet 53 700 000,00 
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Axe prioritaire 5 
Promouvoir la pr®vention et la gestion des risques et pr®server lõenvironnement 

 

 

2.A.1   Axe prioritaire 

 

2.A.2. Justification de l'établissement d'un axe prioritaire couvrant plus d'une catégorie de 
région, d'un objectif thématique ou d'un Fonds (le cas échéant) 

Cet axe concerne deux objectifs thématiques : 

- Objectif thématique 5 : Favoriser lôadaptation aux changements climatiques, la pr®vention et la gestion des risques 

- Objectif thématique 6 : Pr®server et prot®ger lôenvironnement et encourager une utilisation rationnelle des 

ressources  

Le regroupement de ces deux objectifs th®matiques au sein dõun axe unique se justifie par la n®cessit® de 
permettre aux territoires de contribuer aux objectifs du schéma régional Climat Air Energie et du schéma régional 
de Cohérence Ecologique à des échelles territoriales adaptées notamment au travers des démarches de SCoT 
(sch®ma de coh®rence territorial). Sous lõimpulsion de la loi Grenelle du 12 juillet 2010, le ScoT devient un outil de 
stratégie, de développement local et de prospective territoriale qui doit prendre en compte ces schémas régionaux. 

Par ailleurs, la prévention des risques (inondations/ submersions marines) et la préservation de la biodiversité sont 
®troitement li®es. En effet, lõ®rosion et la submersion, notamment sur le littoral, peuvent d®truire de mani¯re 
irréversible des espaces naturels disposant souvent dõune tr¯s grande richesse ®cologique (marais, for°t 
dunaireé). Les milieux naturels peuvent ®galement subir ¨ moyen terme les effets indirects, par le recul des zones 
urbanisées et des infrastructures en arrière des côtes. La vulnérabilité du territoire peut être en outre aggravée par 
une insuffisante ma´trise de lõurbanisation (d®veloppement de zones imperm®abilis®es, r®duction des champs 
dõexpansion de crues, urbanisation dans les zones ¨ risquesé) et lõ®volution des pratiques culturales (drainage des 
zones humides jouant un r¹le de zones tampons, r®duction du bocageé). La pr®servation et le maintien des 
continuités écologiques peuvent concourir à la prévention de risques (ex. entretien de zones humides, préservation 
du bocage). 

 

2.A.3  Fonds, cat®gorie de r®gion et base de calcul du soutien de lõUnion 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Base de calcul (dépenses totales 
éligibles ou dépenses publiques 
éligibles) 

Dépenses totales éligibles 

Catégorie de région pour les régions 
ultrapériphériques et les régions 
septentrionales à faible densité de 
population (le cas échéant) 

Sans objet 

Identificateur de lôaxe prioritaire 5 

Intitul® de lôaxe prioritaire Promouvoir la prévention et la gestion des risques et 
pr®server lõenvironnement 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 5-a : Soutenir les investissements en 
faveur de l'adaptation aux changements climatiques, y compris les 
approches fondées sur les écosystèmes 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Réduire la vulnérabilité des populations et des entreprises face aux 
inondations et submersions marines 

Résultats que les États 
membres cherchent à atteindre 
avec le soutien de lôUnion 

La population ligérienne est en forte croissance en particulier sur le littoral et cet 
accroissement démographique est renforcé par les flux touristiques vers le littoral 
r®gional en p®riode estivale. Ces apports de population renforcent lôexposition au 
risque climatique, notamment dôinondation ou de submersion marine (cf. pertes 
humaines et matérielles en février 2010 suite à la tempête Xynthia). Par ailleurs 
une grande partie de lôactivit® ®conomique r®gionale se situe sur le littoral et le 
long des cours dôeaux. En lôabsence de crues importantes depuis de nombreuses 
années, la perception du risque a diminué chez les citoyens et les entreprises. 

Si les ouvrages de protection associés à un programme de maintien voire de 
renforcement sont indispensables, ils ne peuvent r®pondre ¨ eux seuls ¨ lôenjeu de 
sécurité des personnes et des biens. En effet, aucun dispositif nôoffre une garantie 
de protection absolue face à la rupture ou à la hausse prévisible du niveau des 
eaux consécutif au changement climatique.  

Comme les orientations du Schéma Directeur de la Gestion et de l'Aménagement 
des Eaux (SDAGE) le soulignent, la priorité doit maintenant être donnée à la 
diminution de la vuln®rabilit®, pouvant aller jusquôau d®placement ou la 
d®construction des installations les plus vuln®rables (¨ lôexemple des zones 
dôextr°me danger d®limit®es sur les communes les plus touchées par Xynthia et 
sur lesquelles les habitations ont ®t® ou seront d®truites) ainsi quô¨ la 
r®appropriation dôune culture du risque.  

La Région des Pays de la Loire en lien avec ses partenaires (Etat, départements) 
a investi depuis plusieurs années à la fois sur les volets prévention, préparation 
mais aussi de réponse à la gestion des désastres des territoires soumis aux 
risques. Au vu des importants investissements sur le volet protection.  

A la réduction de la vulnérabilité s'ajoute la nécessaire promotion de politiques 
publiques intégrées (prenant en compte l'ensemble des axes de la prévention : 
connaissance, culture du risque, gestion de crise, maîtrise de l'urbanisation, 
réduction de vulnérabilité, ouvrages hydrauliques), cohérentes sur un même 
territoire et partagées avec les acteurs du risque inondation et submersion marine. 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique (pour le FEDER et le Fonds de cohésion) 

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communicatio
n de 
l'information 

RES16 Part de population vivant 
dans des zones à risques 
couverte  par ces PPRI 

Personnes Plus développée 1 739 139,00 2014 2 248 521,00 Conseil régional 
Pays de la Loire - 
Direction de la 
prospective, 
schémas et 
développement 
durable 

Tous les 4 
ans 
(recensement 
INSEE) 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 5-a : Soutenir les investissements en faveur de 
l'adaptation aux changements climatiques, y compris les approches fondées sur les 
écosystèmes 

Ā Outils de réflexion préalables et dõaide ¨ la d®cision,  

Ā Actions fonci¯res dõaccompagnement, 

Ā Actions de gestion douce et de réduction de la vulnérabilité :  

- actions dôinformation, de sensibilisation, de communication 

- études et travaux, mesures de gestion  

Les bénéficiaires seront ceux ciblés dans les ITI urbains et dans les stratégies intégrées de développement durable des 
territoires ruraux et périurbains. 

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 5-a : Soutenir les investissements en faveur de 
l'adaptation aux changements climatiques, y compris les approches fondées sur les 
écosystèmes 

Les projets seront s®lectionn®s au regard de leur coh®rence avec les orientations des programmes dôactions de pr®vention 
contre les inondations (PAPI), des Plans de Pr®vention des Risques dôInondation (PPRI), des Plans de Pr®vention des Risques 
Littoraux (PPRL) et du plan de submersion rapide.  

Sôagissant des ®tudes et diagnostics sur lôapprofondissement des impacts du changement climatique et sur le partage de 
connaissances, les projets soutenus devront sôinscrire ¨ lô®chelle d®partementale et/ou r®gionale.  

Sôagissant des actions de gestion douce et réduction de la vulnérabilité : seront soutenus les projets qui sôinscriront dans des 
approches dôam®nagement du territoire prenant en compte le risque dôinondation et de submersion marine. 

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant la 
période de programmation considérée. 
 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 5-a : Soutenir les investissements en faveur de 
l'adaptation aux changements climatiques, y compris les approches fondées sur les 
écosystèmes 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 
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2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 5-a : Soutenir les investissements en faveur de 
l'adaptation aux changements climatiques, y compris les approches fondées sur les 
écosystèmes 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 

 

2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificateur Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur 
cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

20 Population bénéficiant 
de mesures de 
protection contre les 
inondations 

Personnes FEDER Plus 
développée 

72 493 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-d : Protéger et restaurer  la biodiversité et 
les sols,  favoriser les services liés aux écosystèmes, y compris Natura 2000 
et des infrastructures vertes 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Renforcer les fonctionnalités des espaces protégés par une gestion adaptée 

Résultats que les États 
membres cherchent à atteindre 
avec le soutien de lôUnion 

La r®gion dispose dôune grande richesse dôesp¯ces et dôhabitats naturels, ainsi 
que dôun certain nombre de paysages embl®matiques dus notamment ¨ la 
présence de lôeau. Ce patrimoine contribue fortement ¨ lôagr®ment du cadre de vie 
et constitue un atout touristique important. Il est cependant soumis à de fortes 
pressions urbaines, agricoles et touristiques. Le taux dôartificialisation est de 11 % 
(8,9 % au niveau national) ce qui place la région au 6ème rang des régions 
métropolitaines les plus artificialisées.  

Lôobjectif est donc de maintenir les continuit®s ®cologiques en pr®servant les 
réserves et les corridors écologiques et en développant les infrastructures vertes. 
Ces actions doivent être accompagnées par une animation sur le territoire grâce 
au réseau des espaces protégés qui passe par le soutien aux structures 
gestionnaires de ces zones (réserves naturelles, Parcs naturels régionaux, réseau 
Natura 2000, espaces naturels sensiblesé). 
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique (pour le FEDER et le Fonds de cohésion) 

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communi-
cation de 
l'information 

RES17 Evolution de la superficie de 
territoire protégée 

Pourcentage 
dôespaces prot®g®s 

Plus développée 20 2014 22 Conseil régional 
des Pays de la 
Loire - Direction de 
la prospective, 
schémas et 
développement 
durable 

Annuelle 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-d : Protéger et restaurer  la biodiversité et les sols,  
favoriser les services liés aux écosystèmes, y compris Natura 2000 et des infrastructures 
vertes 

Ā Elaboration et d®clinaison op®rationnelle pour la mise en ïuvre des trames vertes et bleues : animation, 
travaux, dispositifs de suivi et d'observation scientifique 

Les bénéficiaires seront ceux ciblés dans les ITI urbains. 

 
Ā Soutien au réseau des espaces protégés : animation,  travaux, dispositifs de suivi et d'observation scientifique 

Les bénéficiaires seront les structures gestionnaires des zones prot®g®esé 

 

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-d : Protéger et restaurer  la biodiversité et les sols,  
favoriser les services liés aux écosystèmes, y compris Natura 2000 et des infrastructures 
vertes 

Les projets seront sélectionnés au regard de leur cohérence avec les orientations du schéma régional de cohérence 
écologique et poursuivre des enjeux relatifs à la biodiversité (faune, flore, habitat). 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-d : Protéger et restaurer  la biodiversité et les sols,  
favoriser les services liés aux écosystèmes, y compris Natura 2000 et des infrastructures 
vertes 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-d : Protéger et restaurer la biodiversité et les sols,  
favoriser les services liés aux écosystèmes, y compris Natura 2000 et des infrastructures 
vertes 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 
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2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identifi-
cateur 

Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur 
cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

23 Superficie des habitats 
b®n®ficiant dôun soutien 
pour atteindre un meilleur 
état de conservation 

Hectares FEDER Plus 
développée 

367 733 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-e : Agir  en vue d'améliorer 
l'environnement urbain, de revitaliser les villes, de réhabiliter et de 
décontaminer des friches industrielles (y compris les zones en 
reconversion), de réduire la pollution atmosphérique et de favoriser des 
mesures de réduction du bruit 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Redonner une vocation aux sites urbains pollués de la région 

Résultats que les États 
membres cherchent à atteindre 
avec le soutien de lôUnion 

La pollution réelle ou présumée d'une friche urbaine rend parfois difficile son 
réaménagement, compte-tenu des coûts de dépollution qui peuvent être élevés et 
de l'incertitude qui pèse bien souvent sur leur estimation. Cette situation peut 
contribuer à la consommation d'espace par la préférence alors donnée à des 
terrains vierges de toute activité passée. La reconquête de ce foncier contraint 
constitue donc une véritable opportunité de reconstruction de la ville sur elle-
même, et contribue directement à la lutte contre l'étalement urbain et ses 
conséquences néfastes pour l'environnement, telles que l'usage accru de 
l'automobile, l'imperméabilisation des sols... et participe aussi à l'amélioration du 
cadre de vie et notamment des paysages. 

Lôenjeu est donc en r®gion dôaccroitre la surface des friches réhabilitées, 
notamment en milieu urbain, dans un souci de protection de lôenvironnement. 

 



 

119 

Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique (pour le FEDER et le Fonds de cohésion) 

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des données Fréquence de 
communicatio
n de 
l'information 

RES18 Taux de friches reconverties  Pourcentage de friches 
reconverties 

Plus développée En cours de 
définition (mise en 
îuvre dôun plan 
dôaction) 

2014 En cours de définition 
(mise en îuvre dôun plan 
dôaction) 

Bénéficiaires Annuelle 
(dans le cadre 
du rapport 
annuel de 
mise en 
îuvre) 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-e : Agir  en vue d'améliorer l'environnement urbain, de 
revitaliser les villes, de réhabiliter et de décontaminer des friches industrielles (y compris 
les zones en reconversion), de réduire la pollution atmosphérique et de favoriser des 
mesures de réduction du bruit 

Ā Dépollution des sols et bâtiments consistant principalement à rendre une zone polluée apte à un nouvel 
usage : études et travaux (d®samiantage, d®pollution de cuves et de terrainsé) 

Ā Réhabilitation, démolition et aménagement de friches notamment à vocation industrielle : études et travaux 

 

Les bénéficiaires seront ceux ciblés dans les ITI urbains. 

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-e : Agir  en vue d'améliorer l'environnement urbain, de 
revitaliser les villes, de réhabiliter et de décontaminer des friches industrielles (y compris 
les zones en reconversion), de réduire la pollution atmosphérique et de favoriser des 
mesures de réduction du bruit 

Les projets seront sélectionnés en respect du principe pollueur-payeur et en cohérence avec les stratégies de développement 
durable des territoires urbains. 

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant la 
période de programmation considérée. 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-e : Agir  en vue d'améliorer l'environnement urbain, de 
revitaliser les villes, de réhabiliter et de décontaminer des friches industrielles (y compris 
les zones en reconversion), de réduire la pollution atmosphérique et de favoriser des 
mesures de réduction du bruit 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif sp®cifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 6-e : Agir  en vue d'améliorer l'environnement urbain, de 
revitaliser les villes, de réhabiliter et de décontaminer des friches industrielles (y compris 
les zones en reconversion), de réduire la pollution atmosphérique et de favoriser des 
mesures de réduction du bruit 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 
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2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificateur Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur 
cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

22 Superficie totale de 
sols réhabilités 

Hectares FEDER Plus 
développée 

24,74 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du 
rapport annuel 
dôavancement) 
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2.A.8  Cadre de performance  

Tableau 6:  Cadre de performance de lõaxe prioritaire 

Axe 
prioritaire 

Type 
dôindicateur 

(Étape clé de 
mise en 
îuvre, 
indicateur 
financier, 
indicateur 
de 
réalisation 
et, le cas 
échéant, 
indicateur 
de résultat) 

Identificat
eur 

Indicateur ou 
étape clé de 
mise en îuvre  

Unité de 
mesure, sôil y a 
lieu  

Fonds Catégorie de 
région 

Valeur 
intermédiaire 
pour 2018 

Valeur cible 
(2023) 

Source des 

données 

Démonstration de la 
pertinence de 
lôindicateur, le cas 
échéant 

H F T H F T 

5 Réalisation 23 Superficie des 
habitats 
b®n®ficiant dôun 
soutien pour 
atteindre un 
meilleur état de 
conservation 

Ha FEDER Plus 
développée 

105 066 367 733 Bénéficiaires Conformément à 
lôarticle 5 du 
r¯glement dôex®cution 
(UE) n° 215/2014 de 
la Commission du 7 
mars 2014, les 
indicateurs de 
réalisation et les 
étapes clés de mise 
en îuvre d®finis dans 
le cadre de 
performance 
correspondent à plus 
de 50% de la dotation 
financière allouée à la 
priorité. Par 
conséquent, cet 
indicateur de 
réalisation relève du 
cadre de performance 
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puisquôil repr®sente la 
majorité des 
d®penses de lôaxe 
(60,80%) 

5 Financier FIN-5 Dépenses 
certifiées au 
titre de lôaxe 5 

euro FEDER Plus 
développée 

17 956 530,00 73 625 000,00 Système 
dôinformation 
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2.A.9  Cat®gories dõintervention  

Tableaux 7 à 11:  Cat®gories dõintervention5  

Tableau 7: Dimension 1 ð Domaine dõintervention 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 5 ï Promouvoir la prévention et 
la gestion des risques et préserver 
lôenvironnement 

085 Protection et amélioration de la 
biodiversité, protection de la nature et 
infrastructure verte 

14 025 000,00 

086 Protection, restauration et utilisation 
durable des sites Natura 20000 

3 875 000,00 

87 Mesures d'adaptation au changement 
climatique, prévention et gestion des risques 
liés au climat, comme l'érosion, les incendies, 
les inondations, les tempêtes et les 
sécheresses, y compris les campagnes de 
sensibilisation, les systèmes et les 
infrastructures de protection civile et de 
gestion des catastrophes 

6 850 000,00 

089 Réhabilitation des sites industriels et des 
terrains contaminés 

4 700 000,00 

 

Tableau 8: Dimension 2 ð Forme de financement 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 5 ï Promouvoir la prévention et 
la gestion des risques et préserver 
lôenvironnement 

01 Subvention non remboursable 29 450 000,00 

 

Tableau 9: Dimension 3 ðType de territoire 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 5 ï Promouvoir la prévention et 
la gestion des risques et préserver 
lôenvironnement 

1. Grandes zones urbaines 18 630 000,00 

2. Petites zones urbaines 5 410 000,00 

3. Zones rurales 5 410 000,00 

 

                                                 
5 Les montants comprennent le soutien total de lôUnion (la dotation principale et lôallocation de la r®serve de performance).  
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Tableau 10: Dimension 4 ð M®canismes de mise en ïuvre territoriale 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 5 ï Promouvoir la prévention et 
la gestion des risques et préserver 
lôenvironnement 

07 Sans objet 8 950 000,00 

01 Investissement territorial intégré ð dans 
le domaine urbain 

15 945 000,00 

04 Autres approches intégrées pour un 
développement rural durable 

4 555 000,00 
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Axe prioritaire 6 

Promouvoir lõinclusion sociale, lutter contre la pauvret® et toute forme de discrimination 
 

 

 

2.A.1   Axe prioritaire 

 

2.A.2. Justification de l'établissement d'un axe prioritaire couvrant plus d'une catégorie de 
région, d'un objectif thématique ou d'un Fonds (le cas échéant) 

Sans objet 

 

2.A.3  Fonds, cat®gorie de r®gion et base de calcul du soutien de lõUnion 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Base de calcul (dépenses totales 
éligibles ou dépenses publiques 
éligibles) 

Dépenses totales éligibles 

Catégorie de région pour les régions 
ultrapériphériques et les régions 
septentrionales à faible densité de 
population (le cas échéant) 

Sans objet 

 

Identificateur de lôaxe prioritaire 6 

Intitul® de lôaxe prioritaire Promouvoir lõinclusion sociale, lutter contre la pauvret® et 
toute forme de discrimination 
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2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 9-b : Fournir un soutien à la 
revitalisation physique, économique et sociale des communautés 
défavorisées en zones urbaines et rurales 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  Réduire les inégalités de revenus au sein des territoires urbains 

Résultats que les États membres 
cherchent à atteindre avec le soutien 
de lôUnion 

En dépit des efforts déployés en faveur des quartiers de la politique de la 
ville, les habitants de ces quartiers demeurent confrontés à des inégalités 
de toute nature. En outre, les effets de la crise se font plus durement 
ressentir dans ces quartiers.  
Ceci se traduit notamment par une inégalité de revenus entre les habitants 
de ces quartiers et les autres habitants de la communaut® dôagglom®ration 
concernée. A ce titre, le niveau de revenu des habitants a été retenu 
comme critère unique au niveau national pour la définition de la nouvelle 
géographie prioritaire de la politique de la ville.  
 
A lô®chelle nationale, lôenjeu pour ces quartiers est dôam®liorer les 
conditions de vie des habitants pour ainsi réduire les inégalités constatées 
mais ®galement rendre ces quartiers attractifs pour lôaccueil de nouveaux 
habitants. Ceci doit passer par une mobilisation effective et coordonnée de 
toutes les politiques publiques pour revitaliser physiquement, 
économiquement et socialement ces quartiers. Pour répondre à cet objectif 
le FEDER interviendra en région au titre de cet axe.  
 

Sôagissant du FSE, lôobjectif th®matique 9 sera mis en îuvre dans le 
cadre du Programme opérationnel national FSE. Les actions menées par 
les territoires urbains, notamment par les Plans locaux pour lôinsertion et 
lôemploi (PLIE), seront mises en îuvre au sein du volet inclusion dont 
l'autorité de gestion est assurée par l'Etat. Afin de s'assurer de la bonne 
articulation de lôintervention du FEDER au titre de cet axe et du PO 
national FSE en région, la Région et l'Etat mettront en place un comité 
technique de coordination pour veiller à la bonne articulation des 
programmes, au respect des lignes de partage et à l'absence de 
chevauchement des financements.  
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Tableau 3:  Indicateurs de résultat spécifiques au programme, par objectif spécifique (pour le FEDER et le Fonds de cohésion) 

 

Identificateur Indicateur  Unité de mesure Catégorie de 
région (le cas 
échéant) 

Valeur de référence  Année de 
référence 

Valeur cible (2023)  Source des 
données 

Fréquence de 
communication 
de l'information 

RES19 Ecart entre le revenu médian 
des quartiers défavorisés et le 
revenu médian de l'ensemble 
de la population des territoires 
urbains 

Euros Plus développée 2 321,00 2014 1 741,00 INSEE Annuelle 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 9-b : Fournir un soutien à la revitalisation physique, 
économique et sociale des communautés défavorisées en zones urbaines et rurales 

Ā Revitalisation économique / économie de proximité : rénovation des abords des commerces, relais de 
services publics, am®nagements pour les march®s, cr®ation / am®nagements / r®novation de hallesé 

Ā Revitalisation physique par les aménagements publics : résidentialisation, cheminements, jardins de pieds 
d'immeuble, aires de jeux, travaux de désenclavements / entrées de quartiers, jardins ouvriersé 

Ā Revitalisation sociale : équipements de santé, socio-culturels, sportifs et d'hébergements (maisons de santé, 
centres médico-sociaux, centres d'information/prévention, centres d'hébergement d'urgence, maison de 
quartier, médiathèque, équipements associatifs, accueil petite enfance, locaux pour adolescents et jeunes, 
haltes garderie/cr¯chesé) 

Le FEDER prendra en charge les études et les travaux.  

 

Les bénéficiaires seront ceux ciblés dans les ITI urbains. 

 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorité 
dôinvestissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 9-b : Fournir un soutien à la revitalisation physique, 
économique et sociale des communautés défavorisées en zones urbaines et rurales 

Les actions seront concentr®es dans les communaut®s dôagglom®ration ou urbaine signataires de contrat de ville (dans 
le cadre de la future politique de la ville) et pourront être localisées, dans ce cadre, dans les quartiers règlementaires, 
vécus ou de veille. Les actions seront ®galement concentr®es dans les communaut®s dôagglom®ration labellis®es ç Agir 
pour ». 

Lôattribution de lôaide FEDER sera conditionn®e ¨ des r¯gles dô®co-conditionnalités pour la réhabilitation de bâtiments : 
tout projet financé par le FEDER devra respecter la réglementation thermique en vigueur qui prend notamment en 
compte le confort d'été. 

Les ®tudes seront ®ligibles ¨ condition quôils sôagissent dô®tudes dôavant-projet dont les travaux devront démarrer durant 
la période de programmation considérée. 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 9-b : Fournir un soutien à la revitalisation 
physique, économique et sociale des communautés défavorisées en zones 
urbaines et rurales 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif 
spécifique. 
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2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 9-b : Fournir un soutien à la revitalisation 
physique, économique et sociale des communautés défavorisées en zones 
urbaines et rurales 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 

 

2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificateur Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie de 
région (le cas 
échéant)  

Valeur cible 
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 
l'information 

38 Espaces non bâtis 
créés ou réhabilités 
dans des zones 
urbaines 

M² FEDER Plus 
développée 

57 745 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

39 Bâtiments publics ou 
commerciaux 
construits ou rénovés 
dans les zones 
urbaines 

M² FEDER Plus 
développée 

73 237 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

REA-7 Population concernée 
par lôinvestissement 
projeté 

Personne
s 

FEDER Plus 
développée 

783 245 Bénéficiaires Annuel (dans le 
cadre du rapport 
annuel 
dôavancement) 

 



 

131 

2.A.8  Cadre de performance  

Tableau 6:  Cadre de performance de lõaxe prioritaire 

Axe 
prioritaire 

Type 
dôindicateur 

(Étape clé de 
mise en 
îuvre, 
indicateur 
financier, 
indicateur 
de 
réalisation 
et, le cas 
échéant, 
indicateur 
de résultat) 

Identific
ateur 

Indicateur ou 
étape clé de 
mise en îuvre  

Unité de 
mesure, sôil y a 
lieu  

Fonds Catégorie de 
région 

Valeur 
intermédiaire 
pour 2018 

Valeur cible 
(2023) 

Source des 

données 

Démonstration de la 
pertinence de 
lôindicateur, le cas 
échéant 

H F T H F T 

6 Réalisation 39 Bâtiments publics 
ou commerciaux 
construits ou 
rénovés dans les 
zones urbaines 

M² FEDER Développée 20 925 73 237 Bénéficiaires Conformément à 
lôarticle 5 du 
r¯glement dôex®cution 
(UE) n° 215/2014 de 
la Commission du 7 
mars 2014, les 
indicateurs de 
réalisation et les 
étapes clés de mise 
en îuvre d®finis dans 
le cadre de 
performance 
correspondent à plus 
de 50% de la dotation 
financière allouée à la 
priorité. Par 
conséquent, cet 
indicateur de 
réalisation relève du 
cadre de performance 
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puisquôil repr®sente la 
majorité des 
d®penses de lôaxe 
(75%) 

6 Financier FIN-6 Dépenses 
certifiées au titre 
de lôaxe 6 

Euro FEDER Développée 17 956 530 73 625 000 Système 
dôinformation 
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2.A.9  Cat®gories dõintervention  

Tableaux 7 à 11:  Cat®gories dõintervention  

Tableau 7: Dimension 1 ð Domaine dõintervention 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 6 ï Promouvoir lôinclusion 
sociale et lutter contre la pauvreté 

053 Infrastructures pour lô®ducation et lôaccueil 
de la petite enfance 

5 890 000,00 

053 Infrastructures de santé 5 890 000,00 

054 Infrastructures de logement 5 890 000,00 

055 Autres infrastructures sociales contribuant 
au développement régional et local 

5 890 000,00 

095 Développement et promotion des services 
culturels et patrimoniaux publics 

5 890 000,00 

 

Tableau 8: Dimension 2 ð Forme de financement 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 6 ï Promouvoir lôinclusion 
sociale et lutter contre la pauvreté 

01 Subvention non remboursable 29 450 000,00 

 

Tableau 9: Dimension 3 ðType de territoire 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 6 ï Promouvoir lôinclusion 
sociale et lutter contre la pauvreté 

1. Grandes zones urbaines 29 450 000,00 

 

Tableau 10: Dimension 4 ð M®canismes de mise en ïuvre territoriale 

Fonds FEDER 

Catégorie de région Plus développée 

Axe prioritaire Code Montant (en EUR) 

Axe 6 ï Promouvoir lôinclusion 
sociale et lutter contre la pauvreté 

01 Investissement territorial intégré ð dans le 
domaine urbain 

29 450 000,00 
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Axe prioritaire 7 

Investir dans l'éducation, la formation et la formation professionnelle pour lõacquisition de 
comp®tences et lõapprentissage tout au long de la vie 

 

 

 

 

2.A.2. Justification de l'établissement d'un axe prioritaire couvrant plus d'une catégorie de 
région, d'un objectif thématique ou d'un Fonds (le cas échéant) 

Sans objet 

 

2.A.3  Fonds, cat®gorie de r®gion et base de calcul du soutien de lõUnion 

Fonds FSE 

Catégorie de région Région développée 

Base de calcul (dépenses totales 
éligibles ou dépenses publiques 
éligibles) 

Dépenses totales éligibles 

Catégorie de région pour les régions 
ultrapériphériques et les régions 
septentrionales à faible densité de 
population (le cas échéant) 

Sans objet 

 

Identificateur de lôaxe prioritaire 7 

Intitul® de lôaxe prioritaire Investir dans lõ®ducation, la formation et la formation 
professionnelle pour lõacquisition de comp®tences et 

lõapprentissage tout au long de la vie 
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PRIORITE DõINVESTISSEMENT 10.2 

 

2.A.4 Priorit® dõinvestissement  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-ii : amélioration de la qualit®, de lôefficacit® et 
de lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et ®quivalent afin dôaccro´tre la 
participation et les niveaux de qualification, notamment les groupes défavorisés. 

 

2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

Identificateur 1 

Objectif spécifique  OBJECTIF SPÉCIFIQUE 1 : Augmenter le taux de poursuite des bacheliers 
dans lôenseignement sup®rieur (actions avant BAC). 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien de 
lôUnion 

Lôobjectif de la strat®gie UE 2020 fixant le taux dôobtention dôun dipl¹me de lôES ¨ 
50% de la population âgée de 30-34 ans est réaffirmé dans les Pays de la Loire. Les 
2 objectifs spécifiques « dôacc¯s » et « de réussite » du schéma régional de 
lôenseignement sup®rieur, de la recherche et de lôinnovation 2014-2020 des Pays de 
la Loire sôinscrivent en coh®rence de la loi du 22 juillet 2013 relative ¨ 
lôenseignement sup®rieur et la recherche. Un pilotage est mis en place permettant 
une adaptation de la carte des formations pour une meilleure insertion 
professionnelle des jeunes lycéens et étudiants défavorisés. Accéder à 
l'enseignement supérieur et y obtenir un diplôme améliore la capacité des jeunes 
dipl¹m®s ¨ sôint®grer sur le march® du travail. Le nombre de diplômés de 
lôenseignement sup®rieur, aujourdôhui en de¨ du potentiel d®mographique est ¨ 
terme un handicap pour la région vis-à-vis des entreprises à moyennes ou hautes 
technologies. 
Le passage du lycée vers l'enseignement supérieur demande une forte adaptation 
décisive pour la réussite des études supérieures initiales. Il convient de créer les 
conditions pour que chaque parcours soit un continuum. Les actions relevant de cet 
objectif spécifique interviennent sur la période avant le BAC. 
 
Situation de référence 
La région enregistre des taux de réussite aux différents BAC supérieurs à la 
moyenne nationale (en 2011 : 91,1% en Pays de la Loire ; 85,7% en France). En 
revanche, la r®gion enregistre des taux de poursuite dô®tudes dans l'enseignement 
supérieur inférieurs à la moyenne nationale (en 2012 : 63,3% en Pays de la Loire ; 
69,3% en France). De plus, les bacheliers privilégient des voies professionnelles ou 
technologiques courtes et sôinscrivent moins ¨ lôuniversit® (53,9% des effectifs sont 
inscrits ¨ lôuniversit® en PDL contre 59,6% au niveau national en 2011-2012). La 
faiblesse du taux de poursuite est beaucoup plus marquée pour les filières 
technologiques et professionnelles. En effet, le taux de poursuite est de 92,9% pour 
les lycéens du Bac général, il est de 70,6% pour les bacs technologiques (contre 
74,5% au niveau national) et 21,5% pour les bacs professionnels (contre 28,2% au 
niveau national). Ce déficit et cette « déperdition » plus marquée dans la région  que 
la moyenne nationale doivent être atténués par un soutien spécifique du FSE. 
Le public visé sera celui issu des filières défavorisées (technologiques et 
professionnelles). 
 
Changements attendus 
Afin dôam®liorer l'acc¯s du public cibl® ¨ l'enseignement sup®rieur, un processus 
dôaccompagnement sp®cifique doit °tre mis en îuvre pour leur faciliter lôacc¯s ¨ des 
parcours correspondant à leur choix et potentiel et permettant leur réussite. 
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Deux volets : 

¶ représentation de lôenseignement sup®rieur aupr¯s des lyc®ens : lôobjectif 
est de sensibiliser les lyc®ens ¨ lôint®r°t, en termes de qualification et 
dôinsertion professionnelle, des formations post-bac, am®liorer lôimage de 
lôenseignement sup®rieur, 

¶ accompagnement, préparation et sensibilisation des lycéens aux 
méthodes de travail dans lôenseignement sup®rieur : préparer les lycéens 
pour faciliter leur r®ussite dans lôenseignement sup®rieur, conforter le 
continuum entre le lyc®e et lôenseignement sup®rieur. 
 

Pour atteindre ces objectifs, il faut créer une dynamique collective en matière 
dôinformation et de sensibilisation dans les lyc®es, et agir sur les repr®sentations de 
la poursuite dô®tude et du monde ®tudiant. Il faut favoriser la r®novation 
pédagogique et organiser la transition secondaire/supérieur. 
L'objectif est d'augmenter le taux de poursuite des ®tudes dans lôenseignement 
supérieur des bacheliers issus des filières défavorisées (technologiques et 
professionnelles). 
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Tableau 4:  Indicateurs de résultat communs pour lesquels une valeur cible a été fixée et indicateurs de résultat spécifiques au programme 
correspondant à l'objectif spécifique (par priorité d'investissement et par catégorie de région) (pour le FSE) 

 

Identificateur Indicateur Catégorie de 
région 

Unité de mesure 
de lôindicateur 

Indicateurs de réalisation communs utilisés 
comme base pour la fixation des cibles 

Valeur de 
référence 

Unité de 
mesure pour 
les valeurs de 
référence et 
les valeurs 

cibles 

Année de 
référence 

Valeur cible  
(2023) 

Source des 
données 

Fréquence de 
communication de 

l'information 

H F T H F T 

FSEa1 Taux de poursuite 
dans 
lôenseignement 
supérieur des 
bacheliers issus 
des filières 
technologiques 
(indicateur 
spécifique) 

Régions plus 
développées 

part des 
bacheliers issus 
des filières 
technologiques 
qui poursuivent 
leurs études dans 
lôenseignement 
supérieur 

 70,6 part des 
bacheliers 
technologiques 
qui poursuivent 
leurs études  

2012 74,5 MESR-
DGESIP-DGRI-
SIES 

Annuel 

FSEa2 Taux de poursuite 
dans 
lôenseignement 
supérieur des 
bacheliers issus 
des filières 
professionnelles 
(indicateur 
spécifique) 

Régions plus 
développées 

Part des 
bacheliers issus 
des filières 
professionnelles 
qui poursuivent 
leurs études dans 
lôenseignement 
supérieur 

 21,5 Part des 
bacheliers 
professionnels 
qui poursuivent 
leurs études 

2012 28,2 MESR-
DGESIP-DGRI-
SIES 

Annuel 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité 
d'investissement 

PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-ii : am®lioration de la qualit®, de lôefficacit® et de 
lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et ®quivalent afin dôaccro´tre la participation et 
les niveaux de qualification, notamment les groupes défavorisés (OS 1). 

 
Ā Information et sensibilisation des lyc®ens au monde de lõenseignement sup®rieur 

 
La transition vers lôenseignement sup®rieur est une ®tape primordiale dans la réussite des parcours qui doit se préparer 
d¯s le lyc®e. Les actions dôinformations et de sensibilisation, individuelles ou collectives, au sein des lyc®es et aupr¯s 
des lycéens visés par cet objectif auront vocation à faire évoluer la perception du monde de lôenseignement sup®rieur 
auprès des lycéens afin de les inciter à poursuivre leurs études et à ouvrir leur champ des possibles. 
 
Les actions soutenues par le FSE viseront à : 
 
Å Agir sur les repr®sentations de la poursuite dô®tude et du r¹le dô®tudiant par une information individuelle ou collective 
via des pairs, et un conseil personnalis® aupr¯s des ®l¯ves les plus ®loign®s de lôenseignement sup®rieur. 
Å G®n®raliser les d®marches dôorientation active et dôinformation aupr¯s du public cibl® : pr®sentation de lôoffre des 
formations possibles dans la région des Pays de la Loire, témoignages de nouveaux étudiants sur leur parcours, accès 
aux cours en ®tablissement dôenseignement sup®rieur, pr®sentation des dispositifs dôaides possibles pour le public ciblé 
afin de l'inciter à poursuivre ses études... 
Å Organiser lôinformation sp®cifique des futurs bacheliers technologiques vers les parcours en IUT et des futurs 
bacheliers professionnels vers les BTS (t®moignages, diffusion de lôoffre, taux dôinsertion professionnelle, lien 
formation/m®tieré). 
 
Ā Actions de formation, de coaching et de tutorat auprès des lycéens pour préparer leur réussite à la 
premi¯re ann®e dans lõenseignement sup®rieur 

 
Afin dôassurer une r®elle continuit® entre le lyc®e et lôenseignement supérieur, il convient également de faire découvrir 
aux futurs étudiants et étudiantes de nouvelles disciplines non enseignées dans le secondaire, de les préparer aux 
méthodologies de travail universitaire en veillant à leur dispenser les prérequis n®cessairesé 
 
Les actions soutenues par le FSE viseront à : 
 
Å Former les lyc®ens aux m®thodes de travail dans lôenseignement sup®rieur par des enseignants universitaires ou des 
®tudiants d®j¨ int®gr®s dans lôenseignement sup®rieur ou toute autre personne ayant connaissance des méthodes de 
travail en Université : faire connaître les méthodologies de travail au sein des Universités, savoir gérer les demandes des 
enseignants universitaires. 
Å Faire connaître les matières qui ne sont pas enseignées dans les lycées : présentation de certaines matières nouvelles 
dans lôenseignement sup®rieur par rapport ¨ celles enseign®es dans les lyc®es (droit, sciences m®dicales, sciences 
humainesé). 
Ces actions pourront contribuer ¨ la r®alisation de lôobjectif sp®cifique dans la mesure où elles visent à inciter les futurs 
bacheliers cibl®s par cet objectif ¨ poursuivre leurs ®tudes dans lôenseignement sup®rieur et ¨ les pr®parer ¨ la suite de 
leurs études. 
 
Le public ciblé par cet objectif spécifique est donc les futurs bacheliers qui ne poursuivent pas leurs études après le 
BAC. Il sôagit plus particuli¯rement des lyc®ens dans les fili¯res technologiques et professionnelles. Potentiellement, ce 
sont 60 à 130 lyc®es qui peuvent °tre concern®s par la mise en îuvre de cet objectif spécifique. 
 
Les principaux bénéficiaires envisagés sont les lycées, universités, grandes écoles, associations, collectivités 
territoriales, Rectorat, toute autre organisation dont le projet correspond aux types dôactions retenues. 
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2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-ii : am®lioration de la qualit®, de lôefficacit® 
et de lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et ®quivalent afin dôaccro´tre la 
participation et les niveaux de qualification, notamment les groupes 
défavorisés (OS 1). 

Les projets seront sélectionnés au regard de leur cohérence avec les orientations issues du schéma régional de 
lôEnseignement Sup®rieur, de la Recherche et de lôInnovation 2014-2020. 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-ii : am®lioration de la qualit®, de lôefficacit® 
et de lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et ®quivalent afin dôaccro´tre la 
participation et les niveaux de qualification, notamment les groupes 
défavorisés (OS 1). 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif 
spécifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-ii : am®lioration de la qualit®, de lôefficacit® 
et de lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et ®quivalent afin dôaccro´tre la 
participation et les niveaux de qualification, notamment les groupes 
défavorisés (OS 1). 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 
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2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificateur Indicateur Unité de 
mesure 

Fonds Catégorie de 
région (le cas 

échéant) 

Valeur cible (2023) Source des 
données 

Fréquence de 
communication 
de l'information 

H F T   

FSEb1 Nombre de lycéens 
accompagnés dans les l 
filières technologiques et 
professionnelles  

(indicateur spécifique) 

 

Nombre 
de lycéens 

FSE Régions plus 
développées 

  7 000 SYNERGIE Annuel 
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2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  

 

Identificateur 2 

Objectif spécifique  OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : Augmenter le taux de réussite des étudiants boursiers 
ou issus des bacs technologiques et professionnels dans lôenseignement sup®rieur 
(actions après BAC). 

Résultats que les États 
membres cherchent à 
atteindre avec le soutien 
de lôUnion 

Lôenjeu est dôam®liorer le taux de r®ussite des ®tudiants dans lôenseignement sup®rieur, 
en première année, afin de diminuer les situations de rupture des étudiants en licence et 
dô®viter les impasses en termes de formation et dôenseignement. Augmenter le taux de 
réussite en première année des bacheliers issus des filières technologiques et 
professionnelles et des étudiants boursiers (les étudiants boursiers sont définis en fonction 
de trois critères sociaux : revenus du foyer fiscal, nombre dôenfants ¨ charge fiscal de la 
famille et éloignement des études) doit permettre à ce public défavorisé de réussir leur 
insertion professionnelle et de répondre aux besoins de qualification de la région. 
Lôentr®e en enseignement sup®rieur n®cessite un accompagnement particulier, 
notamment pour certains étudiants, pour leur permettre de mener à bien leurs études, au 
moins jusquôau niveau Licence (L3). Les actions interviennent sur la p®riode après BAC : 
BAC à BAC + 3. Elles sont prioritairement concentrées sur la première année 
dôenseignement sup®rieur, mais elles pourront se poursuivre sur la deuxi¯me et troisi¯me 
année. 
 
Situation de référence 
 
A peine 50% des nouveaux bacheliers inscrits en L1 en 2010 sont passés en L2 en 2011. 
Le taux de passage en deuxième année varie considérablement selon les spécialités : de 
78 % en IUT, à 46 % en droit ou économie, mais il est de 16 % dans la santé (dont 
médecine). 29% des nouveaux bacheliers inscrits en L1 en 2010 ont redoublé ou se sont 
réorientés et 20% sont sortis des études en enseignement supérieur[i].  
Le taux de réussite est variable en fonction des établissements mais globalement est 
beaucoup plus faible pour les étudiants issus des bacs technologiques et professionnels 
(par exemple : 53% de r®ussite des bacheliers technologiques en premi¯re ann®e ¨ lôIUT 
dôAngers contre 90% pour les bacheliers g®n®raux ; le taux de réussite est de 28% pour 
les étudiants issus des bacs technologiques et professionnels, de 54% pour les étudiants 
boursiers contre 58,6% de r®ussite pour lôensemble des premi¯res ann®es ¨ lôUniversit® 
dôAngers en 2012). Cette situation engendre une in®galit® pour les ®tudiants d®favoris®s, 
particulièrement ceux issus des filières technologiques et professionnelles. 
 
Changements attendus 
 
Lôenjeu est dôam®liorer le taux de r®ussite des ®tudiants en premi¯re ann®e 
dôenseignement sup®rieur afin de diminuer les situations de rupture des ®tudiants 
d®favoris®s, aujourdôhui particuli¯rement en difficult®, et dô®viter les impasses en termes 
de formation et dôenseignement. Ainsi, la mise en place de liens et passerelles ou de 
véritables parcours de formation des étudiants défavorisés contribuera à leur réussite. 
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Tableau 4:  Indicateurs de résultat communs pour lesquels une valeur cible a été fixée et indicateurs de résultat spécifiques au programme 
correspondant à l'objectif spécifique (par priorité d'investissement et par catégorie de région) (pour le FSE) 

 

Identificateur Indicateur Catégorie de 
région 

Unité de 
mesure de 
lôindicateur 

Indicateurs de réalisation 
communs utilisés comme 
base pour la fixation des 

cibles 

Valeur de 
référence 

Unité de mesure pour 
les valeurs de 

référence et les valeurs 
cibles 

Année de 
référence 

Valeur cible  (2023) Source des 
données 

Fréquence de 
communication 
de l'information 

H F T H F T 

FSEa3 Taux de 
réussite des 
étudiants 
boursiers dans 
lôenseignement 
supérieur en 
première 
année 

(indicateur 
spécifique) 

Régions plus 
développées 

Nombre 
dô®tudiants 
boursiers qui 
réussissent leur 
passage en 
deuxième 
année 

 54%  2012 60% Universités Annuel 

FSEa4 Taux de 
réussite des 
étudiants issus 
des bacs 
technologiques 
et 
professionnels 
dans 
lôenseignement 
supérieur en 
première 
année 

(indicateur 
spécifique) 

Régions plus 
développées 

Nombre 
dô®tudiants 
issus des bacs 
technologiques 
et 
professionnels 
qui réussissent 
leur passage 
en deuxième 
année 

 28%  2012 40% Universités Annuel 
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2.A.6.   Actions à soutenir au titre de la priorité d'investissement  

 

2.A.6.1.  Description du type et exemples dôactions ¨ soutenir, ainsi que leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques, y compris, s'il y a lieu, 
l'identification des principaux groupes cibles, des territoires spécifiques visés et 
des types de bénéficiaires  

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-ii : am®lioration de la qualit®, de lôefficacit® et 
de lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et ®quivalent afin dôaccro´tre la 
participation et les niveaux de qualification, notamment les groupes défavorisés 
(OS 2). 

Ā Accompagnement de la r®ussite et de lõindividualisation des parcours des ®tudiants issus de 
lõenseignement secondaire professionnel et technologique 

Dans la construction des parcours de r®ussite, il sôagit dôencourager les initiatives originales en sôappuyant sur de 
nouvelles m®thodes p®dagogiques et sur le d®ploiement de technologies innovantes qui doivent permettre dôaugmenter le 
taux de réussite des étudiants en Licence, par exemple de soutenir : 

¶ Les actions de remédiation (actions permettant l'amélioration de l'encadrement et de la pédagogie) en ciblant sur 
la 1ère année après BAC : renforcement disciplinaire, soutien méthodologique individuel ou collectif, tutorat, mise 
en situation, formation-actions, doublement des cours afin de permettre un renforcement de l'enseignement, 
semaine d'intégration, cours de remise à niveau, création de groupes de niveaux, augmentation du taux 
d'encadrement des étudiants primo-acc®dant mais aussi redoublants par la mise en îuvre d'un tutorat pour 
aider l'étudiant à comprendre et combler les lacunes détectées au moment des évaluations, développer les 
p®dagogies inductives bas®es sur les comp®tences attenduesé. 

¶ Les actions de réorientation (améliorer les processus de réorientation en interne ou en externe à l'établissement 
d'enseignement sup®rieur) pour poursuite dans lôenseignement sup®rieur : ing®nierie de formation pour mettre 
en place de nouveaux parcours, formations complémentaires (modules) pour permettre les réorientations, ouvrir 
des accès passerelles dans le cadre d'exp®rimentationé 

¶ Lôexp®rimentation de dispositifs de type ç universit® dô®t® è pour pr®parer la transition du lyc®e vers les 
Universit®s pour les bacheliers technologiques en L1 ou en IUT (renforcement disciplinaire, m®thodologieé). 

 

Ā Soutien ¨ la mise en place dõactions exp®rimentales, alternatives ou ponctuelles pour la r®ussite des 
®tudiants en situation de difficult® lors de leur premi¯re ann®e dans lõenseignement sup®rieur 

Il sôagit dôidentifier d¯s le premier semestre de la licence les ®tudiants qui sont en situation dô®chec ou de d®crochage par 
rapport ¨ lôenseignement donn® et de leur offrir un accompagnement et un parcours sur le second semestre qui ne leur 
fasse pas perdre le b®n®fice de la premi¯re ann®e dôenseignement. 
Ainsi, en première année, il s'agit de mettre en place : 
- des « modules dôaccompagnement è, 
- des « parcours de formation » 
- des « passerelles » pertinentes contribuant à la continuité du parcours de l'étudiant et à sa réussite. 
De nouveaux dispositifs dôaccompagnement renforcés pourront être soutenus (soutien, tutorat, ingénierie pour mettre en 
place de nouveaux parcoursé) ou le d®ploiement de nouveaux outils num®riques (ing®nierie, diffusioné). 
 
Il s'agit de mettre en place des outils et des dispositifs qui garantissent la réussite de l'étudiant en première année par la 
validation de son passage en deuxième année. Ces actions seront donc concentrées sur la 1ère année post-bac mais 
pourront connaitre des prolongements en 2ème  et 3ème année. 
 
Le public ciblé par ces types dôactions est les ®tudiants boursiers (les ®tudiants boursiers sont d®finis en fonction de trois 
critères sociaux : revenus du foyer fiscal, nombre dôenfants ¨ charge fiscal de la famille et ®loignement des ®tudes) ou 
ceux issus de lôenseignement secondaire professionnel et technologique. 
 
Les principaux bénéficiaires envisagés sont les lycées, universités, grandes écoles, associations, collectivités 
territoriales, Rectorat, toute autre organisation dont le projet correspond aux types dôactions retenues. 

 



 

144 

2.A.6.2  Principes directeurs régissant la sélection des opérations 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-ii : am®lioration de la qualit®, de lôefficacit® 
et de lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et ®quivalent afin dôaccro´tre la 
participation et les niveaux de qualification, notamment les groupes 
défavorisés (OS 2). 

Les projets seront sélectionnés au regard de leur cohérence avec les orientations issues du schéma régional de 
lôEnseignement Sup®rieur, de la Recherche et de lôInnovation 2014-2020. 

 

2.A.6.3  Utilisation prévue des instruments financiers (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-ii : am®lioration de la qualit®, de lôefficacit® 
et de lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et ®quivalent afin dôaccro´tre la 
participation et les niveaux de qualification, notamment les groupes 
défavorisés (OS 2). 

Utilisation prévue des 
instruments financiers 

Le recours aux instruments financiers nôest pas pr®vu au titre de cet objectif 
spécifique. 

 

2.A.6.4  Utilisation prévue des grands projets (le cas échéant) 

Priorit® dôinvestissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-ii : am®lioration de la qualit®, de lôefficacit® et de 
lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et ®quivalent afin dôaccro´tre la participation et les 
niveaux de qualification, notamment les groupes défavorisés (OS 2). 

Aucun grand projet identifié au titre de cet objectif spécifique à ce stade de la rédaction du programme. 

 

2.A.6.5   Indicateurs de réalisation, par priorité d'investissement et, le cas échéant, par catégorie 
de région 

Tableau 5:  Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme  

Identificateur Indicateur  Unité de 
mesure 

Fonds  Catégorie 
de région 
(le cas 
échéant)  

Valeur cible (2023) Source des 
données 

Fréquence de 
communicatio
n de 
l'information 

H F T   

FSEb2 Nombre dô®tudiants 
boursiers ou issus 
des bacs 
technologiques et 
professionnels en 
première année 
dôenseignement 
supérieur 
accompagnés 
(indicateur 
spécifique) 

Nombre FSE Régions plus 
développées 

  4 000 SYNERGIE Annuel 
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PRIORITE DõINVESTISSEMENT 10.3 

2.A.4 Priorit® dõinvestissement  
 

Priorité d'investissement PRIORITE DôINVESTISSEMENT 10-iii : une meilleure égalité d'accès à 
l'apprentissage tout au long de la vie pour toutes les catégories d'âges 
dans un cadre formel, non formel ou informel, la mise à niveau des 
savoirs, des aptitudes et des compétences de la main-dôîuvre et la 
promotion de parcours d'apprentissage souples passant notamment par 
une orientation professionnelle et la validation des compétentes acquises. 

 
2.A.5.  Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d'investissement et résultats 
escomptés  
 

Identificateur 3 

Objectif spécifique  OBJECTIF SPECIFIQUE 3 : Augmenter le nombre de demandeurs 
dôemploi ¨ faible niveau de qualification et des jeunes en 
apprentissage qui obtiennent  une première qualification ou une 
qualification supplémentaire. 

Résultats que les États membres 
cherchent à atteindre avec le soutien 
de lôUnion 

Lôenjeu est dôaugmenter le taux dôobtention dôune qualification pour les 
chômeurs et les personnes sans emploi à faible niveau de qualification 
(égal ou inférieur à IV - CITE 1 à 4) ou ayant une qualification inadaptée 
au projet professionnel de la personne. Ce ciblage permet de concentrer 
l'action sur les publics les moins qualifiés parmi lesquels les seniors sont 
fortement représentés. Le changement attendu est également 
d'augmenter le taux de réussite à l'obtention d'une qualification pour les 
jeunes en apprentissage. 

 
Situation de référence 
Lôacc¯s ¨ une qualification reconnue est un levier majeur ¨ lôacc¯s au march® du travail. Lôoffre de formation doit °tre mieux 
adapt®e ¨ lô®volution des fili¯res et des territoires afin de permettre ¨ chaque personne dôacc®der ¨ une premi¯re 
qualification ou à une qualification supplémentaire tout au long de sa vie. 
 
Deux types de publics sont ciblés : 

¶ Les demandeurs d'emploi à faible niveau de qualification ou ayant une qualification inadaptée au projet 
professionnel 

Entre 2012 et 2013, le nombre de demandeurs dôemploi a augment® en moyenne de 7,5% dans les Pays de la Loire (de 
6,9% ¨ 8,5% selon les d®partements)[i]. Plus de 24 000 demandeurs dôemploi, dont 63% ayant un niveau de qualification ¨ 
lôentr®e en formation inf®rieur ou ®gal au niveau IV, ont b®n®fici® dôactions de formation sur lôann®e 2012. Plusieurs facteurs 
constituent des freins ¨ lôacc¯s ¨ lôemploi et ¨ la formation : 

- la faible mobilité, 
- le faible niveau de qualification : plus de 60% des jeunes inscrits à Pôle emploi ont un niveau égal ou 

inférieur à V, 30% des seniors sont des ouvriers ou employés peu qualifiés. Outre la faible mobilité des 
stagiaires et le niveau de formation, notamment pour les publics les plus ®loign®s de lôemploi, ils 
sôajoutent dôautres freins et difficult®s personnelles, sociales, culturelles, lesquelles nécessitent une 
intervention accrue dans le champ de la formation. 

Le contexte de crise et la situation sociale des publics conduisent ¨ mobiliser lôoffre de formation sur les publics qui en ont le 
plus besoin pour réduire les précarités et accéder à lôemploi, et ¨ penser des solutions de parcours (passerelles) entre 
insertion et qualification qui impliquent davantage les opérateurs de formation. 

¶ Les jeunes en apprentissage 
Le taux de chômage des jeunes en région Pays de la Loire est de 24,6% au deuxième trimestre 2013, soit +5% en un an. 
Pour lutter contre ce ch¹mage, plusieurs indicateurs placent lôapprentissage ¨ un bon niveau en termes de r®sultats 
qualitatifs. En PDL, le taux de réussite aux examens des apprentis est supérieur à 80% (80,7% en 2010). En 2010, le taux 
de rupture sô®l¯ve globalement ¨ 9,3%, ce qui est inf®rieur ¨ la moyenne nationale (17% en 2011). 
Le taux dôinsertion des apprentis dans l'emploi sô®l¯ve ¨ plus de 70% dans les PDL (65% au niveau national en 
2013), confirmant lôint®r°t de ce dispositif en mati¯re dôinsertion pour les jeunes [iii]. Il varie en fonction du niveau de 
qualification suivie. Le niveau dô®tudes et de qualification est d®terminant pour lôentr®e dans le monde du travail. 
























































































































































































































